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T-  ,.xirE  des  vrais  prinrlpes  de  l’ordre 
^ a^^sé  de  si  cruels  Liheurs  , quon  rre 

• \rrux  servir  l’hurrrairlré  qu’en  tdcnant  de 

MonresGüisa  , de  pie  n rres 

vraae^  politiques  , il  n’a- pas  insiste 
y^nns  raLn  Is  vérités  les  plus  impouantc»  , 
üTa  Îas  énoncé  toutes  celles  qui  sont  propres 
t ” Xttre  les  erreurs  si  séduisa.ites  et  sa  ui^  - 
L des  écrivains  qui  lui  ont  succédé.  D ai Ueius, 
il  faut  de  profondes  méditatioiw.pom:  b‘eu  com- 
prendre théorie  de  ce  grand  , homme. 

^ T e but  de  l’ouvrage  que  nous  annonçons  est 
ae  réunir  dans -un  corps  de  doctrine  les  prm- 
Îpes  de  la  civilisation.  Ou  les  a tous  attaçiues 
oLertement  dans -ces  jours  malheureux  , il  e.t 
donc  ess^ntiel  de  les  rétablir-,  et  loua  main- 
■ tenant , pour  seconder  ce  projet  , le  triste.avan- 
«g^  d;  I plus  cruelle  et  de  la  plus  .nsttuenve 

^"omre*  le  grand  nombre  de  ceux  que  l’orgueil 
et  l’ambition 'attachent  aux  fuisses  maximes  du 

%nvat  social  de  J.  J.  Rousseau  et  de  ses  imi- 
tateurs , 11  est  encore  des  hoinmes  ctont  les  ni u- 
sious  ont  une  origine  honoraole  , tt  tiennent 
un  zèle  aussi  sincère  que  mal-etitenau  poui 
bonheur  général.  Ce  sont  ces  derniers  quon  se 
propose  de  convaîncte  ; car  1 orgueil  et  1 ambi- 
tion ne  se  corrigent  jam.us.  _ 

On  a voulu  reteiuc  aussi  dans  de  )usi..slinii 
tes  , ceux  aue  la  haine  de  la  doccrme  française 
entraîne  au-delà  de  la  vérité  , et  qui.  frappes 
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uniquement  de  l’abus  qu’on  a fait  du  mot.  lihené ^ 
regardent  la  liberté  véritable  comme  une  chimère^ 
qui  confondent  sans  cesse  les  crimes  avec  les 
erreurs  d’opinion  , et  repoussent  par  leurs  dé- 
dains et  leurs  exagérations , vers  les  ennemis  de 
l’ordre  public,  des  personnes  égarées  de  bonne- 
foi  , qu’il  fandroit  accueillir  avec  bienveillance 
et  éclairer  par  des  dissertations  paisibles , exemptes 
de  tout  esprit  de  parti. 

Un  jeune  homme  bon  et  sensible  s’est  laissé 
séduire  par  les  déclamations  de  plusieurs  phi- 
losophes modernes^'un  vieillard-dissipe  ses^erreurs. 
Leurs  difTérens  entretiéns  ont  pour  objet  l’ori- 
gine de  l’ordre  social , la  vie  sauvage  , la  pro- 
priété , l’état  de  barbarie  , la  prétendue  souveuai- 
, neré  du  peuple  , l’inégalité  des  droits  politiques  , 
la  liberté  , le  despotisrhe  démocratique  , la  dé- 
mocratie par  représentans  , l’examen  de  la  théorie 
des  droits  de  la  majorité  des  citoyens,  les  chan- 
gemens  dans  les  formes  du  gouvernement , l’in- 
duence  du  système  de  la  souveraineté  du  peuple 
et  de  l’égalité  politique  sur  la  révolution  fran- 
çaise, et  enfin  la  destinée  future  du  gouverne- 
ment français.  ^ 

L’auteur  aurolc  pu  donner  un  plus  grand  dé- 
veloppement à ce  traité  élémentaire  : mais  il  a 
considéré  qu’au  milieu  de  tant  d’événemens  dé- 
plorables , l’attention  ne  peut  se  soutenir  dans  le 
cours  d’un  long  ouvrage.  Il  a tâché  de  s’expri- 
mer sans  déclamations  , dans  un  style  simple  et 
sans  recherche  ^ et ' de  resserrer  dans  un  périt 
espace  , ,des  vérités  qui  auroienc  pu  fournir  la 
matière  -de  plusieurs  volumes  , s’il  eût  voulu 
leur  donner  toute  l’exteiisioii  dont  elles  sont 
susceptibles.  Il  s’en  est  rapporté  , pour  les  suppié- 
mens  , à l’intelligence  de  son  lecteur.  S’il  n’est 
pas  resté  très-au-dessous  de  sont  sujet,et  si  les  grands 
intérêts  de  chaque  moment , laissent  le  loisir  de  le 
lire  avec  réflexion,  il  aura  fait  un  ouvrage  utile. 
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-ADOLPHE, 

O Cf  ' • ' ■ 

PRINCIPES  ÉLÉMENTAIRES 

DE  POLITIQUE, 

Etrisultau  delà  plus  cruelle  des  expériences. . 


CHAPITRE  PREMIER. 

Caractère  du  jeune  Àdolphe, 

Tendrembnt  aimé  de  son  père,  objet  de  toutes  ses 
espérances,  Adolphe  avoit  été  depuis  son  enfance,  envi- 
ronné de  plusieurs  hommes  d’un  talent  distingue  , qu  on 
avoit  cru  les  plus  capables  de  perfectionner  son  éducation. 
Jamais  renseignement  ne  fut  secondé  par  des  dispositions 
plus  favorables.  Il  avoit  tous  les  dons  de  résprit,  il  avoit 
tous  ceux  de  l'ame  , et  l’on  ne  pouvoit  se  plaindre  que  de 
la  vivacité  de  son  imagination  et  de  la  chaleur  de  ses  sen- 
timens.  Il  réussir  dans  tous  les  genres  d’étude  -qu’on  lui 
fit  entreprendre.  L’extrême  affection  de  ses  païens  , les 
flatteries  de  ceux  qui  vouloient  se  préparer  d’avance  les 
moyens  de  tirer  avantage  do  son  rang  et  de  sa  fortune  , 
rien  ne  put  'mettre  obstacle  à'  la  rapidité  de  ses  progrès, 
il  aimoit  passionnément  à s’instruire , et  son  heureux  na- 
turel n’étoit  pas  facile  à corrompre. 

Adolphe  , à rdge  de  vingt  ans  , connoissoit  les  langues 
savantes  et  la  plupart  des  langues  de  l’Europe.  Les  grands 
événemcns  des  histoires  Grecque  et  Romaine  , avoient  fait 
■ " . A 
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sur  lui  la  plus  profonde  impression.  Il  ne  prononçoit  ja- 
mais (Qu'avec  respect , les  noms  des  hommes  fameux  par 
leur  zèle  pour  la  liberté.  Parmi  les  auteurs  modernes,  il 
avoit  relu  plusieurs  fois  avec  transport  ceux  qui  inspirent 
le  plus  l’amour  de  l’humanité  , la  vertu  de  la  bienfaisance, 
le  mépris  du  luxe  , la  haine  de  l’injustice  et  de  l’oppression. 
Mais  sa  tête  et  son  cœur  s’exaltèrent  , et  sa  sensibilité 
s’accrut  à un  excès  alarmant  pour  tous  ceux  qui  s’intéres- 
soient  à son  bonheur.  Sans  cesse  occupé  des  maux  insépa- 
rables du  genre  humain , il  en  attribuoit  la  plus  grande 
partie  aux  vices  de  l’ordre  social  > et  son  cœur  généreux 
soufFroit  pour  les  autres , de  tous  les  abus  , de  tous  les 
préjugés  dont  les  effets  ne  pouvoient  l’atteindre  , et  dont 
sa  mélancolie  lui  exagéroit  le  nombre  et  les  inconvéniens. 
Il  cherchoit  vainement  autour  de  lui,  des  caractères  qui 
répondissent  à ses  idées  de  perfection.  Il  sentoit  le  prix  ces 
soins  et  des  bontés  de  son  père  5 il  avoit  pour  lui  tous  les 
égards  d’un  fils  tendre  et  soumis  : mais  des  différences 
emmielles  dans  leurs  principes  nuisoient  à leur  intimité. 
Pendant  que  sa  mère  vivoit  encore  , il  pouveit  du  moins 
épancher  les  secrets  de  son  ame  î elle  le  chérissoit 
avec  tant  d’ardeur  , de  foiblesse  et  d’admiration , que  dans 
leurs  entretiens  , elle  applaudissoit  à tous  ses  discours^, 
quoiqu’elle  eût  reçu  de  la  nature  un  esprit  capable  de  ré- 
fléchir et  de  juger.  Il  y avoit  deux  ans  qu  Adolphe  l’avoïc 
perdue  ; et  depuis  cette  cruelle  mort  , concentrant  au- 
dedans  de  lui-même  la  tristesse  et  l’amertume  de  ses  pen- 
sées , il  en  deveiioit  chaque  jour  plus  sombre  et  plus  austère. 
Mécontent  des  classes  opulentes  qu’il  connoissoic , il  sup- 
posoittrop'de  vertus  dans  celles  qu’il  ne  connoissoi:  pâs. 
Il  étoic  enfin  livré  à toutes  les  illusions  , -dont  un  jeun* 
homme  instruit,  sensible  et  enthousiaste  peut  être  susceptible. 

Le  père  d’Adolphe  , en  rendant  justice  à ses  miens  , a 
ses  qualités  estimables , étoit  d’autant  plus  affigé  de  plu- 


\ 


(O 

Vleuts  de  ses  opiaions  , quelles avoient  quelques  rapports 
avec  celles  dont  on  se  servoit  en  France  , pour  commettre 
et  pour  excuser  les  pRis  boiribles  forfaits , et  que  sa  juste 
indignatioa  l’avoit  jetté  dans  des  systèmes  exagérés  en  sens 
contraire. 

Adolphe  étoit  tout  aussi  éloigné  que  son  père , d’ap- 
prouver le  pillage  , les  assassinats,  les  atrocités  sans  nombre 
dont  plusieurs  fois  la  semaine  , les  papiers  publics  de  France 
lui  apportoient  les  révoltans  détails  et  l’apologie  bien  plus 
révoltante  encore.  Il  en  gémissoit  meme  avec  plus  d’amer- 
tume.parce  que  ces  crimes  nuisoieni  à ses  opinions.  Ils  a^^oient 
ébranlé  sa  confiance  dans  qurfqaes  principes  , et  élevé  d^ns 
son  ame  des  doutes  qui  lui  coûtoient  les  plus  vifs  regrets  : 
mais  il  s’cfforçoit  de  séparer  les  cruautés  qu’il.avoit  en  hor- 
reur , de  leurs  véritables  cquscs.  Elles  déshonoroient  à ses 
yeux  le  peuple  qui  s’en  étoit  rendu  coupable  , ou  qui  avoit 
eu  la  lâcheté  de  les  souffrir  , et  non  la  doctrine , qui  les 
avoit  fait  commettre.  Son  père  faisoit  de  vains  efforts  pour  ^ 
combattre  ses  raisonncmens.  Il  n'ayoit  pas  assez  de  con- 
noissances  , il  n’ avoit  pas  assez  l’habitude  de  disserter  j il 
y avoir  trop  peu  de  connexion  entre  leurs  idées  principales, 
pour  qu’il  fût  en’  état  de  le  convaincre.  Il  craignoit  qu’A- 
dolphe,  en  persistant  dans  ses  systèmes,  ne  devînt  un 
instrument  de  ruine  pour  sa  patrie  , dans  les  mains  de  quel- 
ques scélérats  ambitieux  et  habiles , qui  profiteroient  de  son 
penchant  au  fanatisme  politique  et  se  serviroient  de  son 
nom  et  de  sa  fortune.  D’ailleurs  , quand  même  sa  raison  , 
en  se  fortifiant,  pourroit le  garantir  de  ce  danger,  quelle 
source  de  malheurs  personnels  se  trouveroit  encore  dans 
sa  sensibilité  trop  vive  , dans  les  chimères  de  son  imagina- 
tion l Une  seule  ressource  vint  s’offrir  à son  esprit,  ce 
fut  de  chercher  un  homme  capable  , par  ses  lumières  et  seS' 
vertus , de  mériter  l’attachement  d’Adolphe  , d’obtenir  sa 
confiance , de  rectifier  ses  jugemens  et  de  le  diriger  dariï 
wnc  nouvelle  étude  du  cccar  humain, 
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Rencentre  cl' un  sage  vieillard. 

D ANS  un  lieu  solitaire,  à peu  de  distance  de  la  ville, 
vivoit  un  vieillard  qui  depuis  plusieurs  années  trouvoit 
dans  la  retraite  et  dans  la  contemplation  de  la  nature , 
la  récompense  de  ses  travaux  en  faveur  'de  sa  patrie.  II 
avoit  parcouru  rEurope.  Il  avoir  exercé  des  emplois  im- 
portans.  Après  avoir  vécu  au  milieu  des  passions  dts  homfnes 
et  des  orages  qu’elles  excitent,  après  avoir  lutté  coura- 
geusement contre  tous  les  vices  pour  contribuer  au  bon- 
heur public  , il  "avoit  acquis  le  droit  de  chercher  le  repos 
et  d’observer  de  loin  la  grande  scène  oii  il  avoir  été  si 
Ibng-tems  acteur.  Quoique  dans  un  âge  avancé  , il  jauis- 
soit  de  la  santé  la  plus  heureuse  , fruit  de  la  tempérance 
(k  sa  jeunesse.  Tout  son  tems  étoit  consacré  à la  bien- 
faisance , aux  sciences  et  à la  direction  de  la  qulture  de 
ses  te'rres.  L’entrée  de  son  àsyle  n’étoit  réservée  qu’à  peu 
d’amis  et  à beaucoup  de  malheureux  : mais  il  étoit  inac- 
cessible aux  oisifs , aux  curieux  et  à ceux  qui  n’avoient  pi.s 
à se  plaindre  des  rigueurs  du  sort.  Justement  révéré  et  béni 
chaque  jour  des  habitans  des  campagnes  , à la  ville  on 
parloit  de  lui  comme  d’u»  misantrope  , que  ses  tristes  mé- 
ditations avoient  jetté  dans  une  situation  d’esprit  assez 
semblable  à celle  de  la  démence. 

Adolphe  n’avoit  pas  porté  ce  jugement  d’Uîiich.  Sa 
célébrité  dans  les, sciences  et  l’administration,  sa  bienfai- 
sance, sa  solitude  lui  inspiroient  le  plus  vif  désir  de  le 
coiinoître.  Uii  jour  des  recherches  de  botanique  avoient 
conduit  le  jeune  homme  sur”  une  colline  peu  éloignée  de 
la  deineure  du  vieillard  j il  l’apperçoit  à quelque  distance 
examinant  une  fleur.  Enhardi  par  cette  conformité  de  goût , 
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il  se  rapproche  de  lui l’aborde , et  lui  exprime  avec  une 
modeste  simplicité  , l’hommage  qu’il  rend  à ses  vertus 
et  la  satisfartion  qu’il  éprouveroit  de  s’entretenir  quelque- 
fois avec  lui , et  de  profiter  de  ses  lumières , de  so»  ex- 
périence et  de  la  sagesse  de  ses  conseils. 

Ulrich  voulant  fuir  toute  liaison  nouvelle  , détourna  la 
conversation  sur  un  autre  sujet.  On  parla  de  botanique 
et  de  plusieurs  autres  branches  de  l’histoire  naturelle.  Les 
connoissanccs  d’Adolphe,  sa  sensibilité,  son  enthousiasme 
eurent  bientôt  vaincu  ses  résolutions.  Il  l’invita  lui-même 
k se  reposer  dans  sa  maison  , l’y  retint  plusieurs  heures,^ 
et  Adolphe,  en  le  quittant , se  promit  bien  de  ne  pas  être 
long-tems  sans  y revenir.  ‘ 

Toutes  les  paroles  qu’avoit  proférées  Ulrich  , étoient 
gravées  dans  le  coeur  d’Adolphe.  Jamais  il  n’ avoir  entendu 
des  discours  plus  instructifs  et  une  morale  plus  touchante* 
Rentré  dans  la  maison  de  son  père  , il  ne  put  lui  dis- 
simuler sa  joie  et  son  orgueil  d’avoir  fixé  l’attention  d’un 
homme  de  son  mérite.  Les  jours  suivans  il  s’empressa  • de 
retourner  plusieurs  fois  chez  Ulrich  , et  il  ne  le  quittoir 
jamais  sans  avoir  de  nouveaux  motifs  d’ajouter  à son 
éloge. 

Le  père  d'A(3oIphe  fut  d’abord  inquiet  de  l-ascendanc 
«que  paroissoit  acquérir  sur  son  fils  une  personne  désignée 
dans  le  public  sous  le  titre  de  philosophe.  Il  savoir  qu’on 
appliquoic  le  plus  souvent  cette  dénomination  à ceux  qui 
combattent  les  opinions  généralement  reçues' j et  comme 
il  vouloit , à l’aide  des  anciens  systèmes , se  mettre  à l’abri 
du  nouveau  , il  détestoit  jusqu’au  nom  de  la  philosophie  , et 
confondoit  dans  sa  haine  plusieurs  vérités  utiles  , avec 
plusieurs^  erreurs  dangéreuses.  L’idée  lui 'vint  cependant 
d’examiner  si  Ulrich  ne  seroit  pas  de  tous  les  philosophes 
celui  dont  il  auroit  le  moins  à redouter  les  maximes,  et 
s’il  ne  seroit  pas  prudent  de  profiter  de  l’infiuence'  qu’il 
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pouvoic  avoir  sur  Adolphe.  Il  ëtoit  lié  avec  un  dés  amis 
d’Ulrich  j d lui  étoit  facile  de  s’instruire  de  ses  opinions 
en  morale  et  e»  politique.  Il  prit  des  renseignemens.^  il  eu 
fut  satisfait*  Il  crut  bien  voir  dans  les  prii  cipes  d’Ulrich 
quelques  assertions  qu’il  ju'geoit  condamnables  : mais  enfîti^ 
ou  trouver  un  homme  avec  des  opinions  encore  plus  con- 
formes aux  siennes , qui  pût  inspirer  la  même  confiance 
à son  fils  i II  prit  donc  U résolution  d’écrire  au  vieillard 
pour  solliciter  un  entretien  au  nom  de  l’intérêt  d’Adolphe  , 
et  le  prévint  qu’il  seroit  eu  son  pouvoir  de  calmer  les 
inquiétudes  d’un  père  , et  de  contribuer  au  bonheur  de 
tous  les  deux.  Ulrich, ayant  consenti  à le  recevoir;  il  se 
transporta  dans  sa  retraite , lui  confia  ses  alarmes , et 
le  supplia  , avec  les  plus  vives  instances,  de  diriger  le  cœur 
et  l’esprit  de  son  fils , fait  pont  l’amour  de  la  vertu  et  la  re- 
cherche la  vérité  , mais  que  des  illusions  et  des  juge- 
mens  trop  précipités  pouvoient  écarter  de  la  route  de  son 
bonheur  et  même  de  celle  de  son  devoir.  Je  sens  , lui 
disoit-il , combien  je  devroîs.  respecter  votre  repos  5 mais 
votre  plus  grande  jouissance  est  dans  vos  bienfaits  > et  quel 
bienfait  pour  Adolphe  et  pour  moi,  de  le  garantir  des 
dangers  qui  le  menacent  , de  copsacrer  vous-meme  à 1 u- 
tilité  de  son  pays  , les  talens  et  l’activité  qu’il  a reçus  de 
la  nature  l 

Ulrich  promit  au  père  d’Adolphe  de  ne  rien  négliger 
pour  seconder  ses  vues.  Après  l’avoir  quitte  , ses  réflexions 
Varrêtèrent  long-tems  sur  la  pureté  de  cœur  et  l’aimable 
caractère  du  jeune  homme  qu  011  recommandoit  à scs  soins. 
Il  se  rappelle  le  charme  de  son  entretien  et  l’énergie  de 
• ses  descriptions  en  parlant  des  beautés  de  la  nature  : mais 
il  se  rappelle  aussi  plusieurs  dé  ses  discours , sur  des  sujets 
de  politique  et  de  morale  , qui  justifient  les  inquiétudes 
de  son  père  , et  prouvent  la  nécessité  ' dédairer  sa  raison 
du  fiumbeaa  de  l’expérience.  Il  conçoit  l’espoir  de  lui  être 
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utile , a’eii  faire  son  disciple  et  son  ami  ; — et  pour  un 
vieillard  instruit,  à qui  le  ciel  a refuse  des  enfans , le 
sort  le  plus  heureux  est  celui  de  rencontrer  un  jeune 
ami , un  disciple  intelligent , auquel  il  communique  ses 
pensées,  et  lefruit  de  ses  observations,  sans  qu’aucun  sairlie 
vienne  flétrir  le  plaisir  d’enseigner  et  les  charmes  d’une 
union  si  douce.  Ulrich  résolut  donc  de  se  lier  intime” 
ment  avec  Adolphe , de  quitter  même  quelquefois  sa  re- 
traite, pour  être  plus  souvent  avec  lui,  detudier  avec  soin 
ses  goûts  et  ses  opinions  , et  lorsqu  il  en  aûpercevioit 
d’une  conséquence  dangereuse  , de  faire  tous  les  efloiLS 
qui  seroient  en  son  pouvoir  pour  les  rectifier. 

C H A P I T R E I I 1. 

Premier  entretien  Ulrich  et  d* Adolphe  , sur  la. 
vie  sauvage  et  les  progrès  de  tordre  .social, 

^^LRiCH  parvint  sans  peine  à se  concilier  la  conflanp 
entière  d’Adolphe,  à lui  inspirer  une  tendresse  égale 
sa  vénération.  Le  bon  jeune  homme  connoissant  tout  le 
prix  des  leçons  du  vieillard  , et  ne  pouvant  plus  douter 
qu’Ulrich  avoir  autant  de  plaisir  à les  lui  donner,  qii  il 
en  avoir,  à les  entendre,  ne  passoit  pas  un  seul  jour  sans 
le  voir  j souvent  il  s’artêtoit  dans  sa  maison  penaant  des 
semaines  entières  , et  lorsqu’il  rev'enoit  àr  la  ville  , c etoit 
uniquement  par  devoir  pour  son  père  , et  pour  ne  pas 
rester  trop  long-tems  éloigné  de  lui. 

Il  étoit  impossible  de  fréquenter  la  demeure  d Ulrich, 
sans  y rencontrer  un  grand  nombre  de  malheureux  qui 
venoient  solliciter  sa  bienfaisance  , et  qui  ne  l'impîoroienc 
jamais  en  vain.  Adolphe  ne  tarda  point  de  s associer  à ses 
libéralités,  et  d’y  ajouter  les  soins  que  sa  jeunesse  lui 
lendoient  plus  faciles.  Il  épargnoic  à ceux  dont  il  soala- 
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geoit  la  misère,  rhumiliation  qui  en  fait  la  plus  grande 
amertume.  Il  détescoit  cette  charité  orgueilleuse  qui  se 
borne  à distribuer  quelques  sommes  d’argent , sans  aucun 
témoignage  de  bienveillance  et  d’intérêt  3 et  ses  égards 
étoient  toujours  augmentés  dans  la  proportion  de  la  foi- 
blesse  et  du  malheur.  Bientôt  il  connut  beaucoup  plus  de 
malheureux  qu’il  ne  pouvoir  en  secourir.  Il  sollicita  la  pi- 
tié des  autres , trouva  mille  cœurs  endurcis  pour  une  ame 
sensible,  visita  ses  protégés  dans  les  hôpitaux,  dans  les 
.autres  asyles  de  la  charité  publique  , et  vit  avec  horreur 
une  foule  d’infortunés , souvent-  privés , au  milieu  des  plus 
cruelles  souffrances , de  la  consolation  de  faire  entendre 
leurs  plaintes  et  de  voir  compatir  à leurs  douleurs. 

Un  jour  Adolphe  s’étoit  écarté  dans  la  campagne.  Oc- 
cupé de  ses  méditations  , il  passe  devant  une  chaumière 
où  des  voix  plaintives  se  font  entendre.  Il  s’arrête  avec 
émotion  3 une  femme  d’une  figure  intéressante  paroît 
les  yeux  baignés  de  larmes , portant  dans  ses  bras  un  en- 
fant quelle  allaite  , et  entourée  de  plusieurs  autres  ayant 
dans  leurs  traits  et  dans  leurs  vêtemens , tous  les  indices' 
de  la  misère.  Adolphe  veut  connèîcre  la  cause  des  pleurs 
quelle  répand.  Il  apprend  que  sa  famille  est  nombreuse , 
qu  elle  éprouve  les  derniers  besoins  3 que  sou  époux,  pauvre 
ouvrier  sans  ressources  , a fait  de  vains  efforts  .pour  se 
procurer  les  moyens  de  sortir  de  l’indigence , qu’il  a dé- 
truit sa  santé  par  l’excès  de  ses  travaux  , que  ses  forces 
sont  épuisées  par  une  fièvre  lente  , et  que  malgré  sa  foi- 
I blesse,  il  est  allé  chercher  du  bois  surla  montagne  voi- 
sine, pour  les  mettre -a  l’abri  du  froid  qui  commence  à 
se  faire  sentir  5 qu’il  devroic  être  revenu  depuis  plusieurs 
heures  , et  que  ce  retard  fait  craindre  qu’il  ne  soit  resté 
dans  la  forêt , exténué  de  fatigue.  Adolphe  se  hâte  d’oflrir 
quelque  argent , pàrtage  de  si  justes  alarmes  , et  tache 
inutilement  de  consoler  cette  malheureuse  mère.  Il  étoit 
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cnco^-e  occupé  de'  ce  triste  soin , lorsqu’on  apperçoit  le 
pauvre  paysan  , marchant  avec  lenteur,*  et  courbé  sous  uu 
éiTiorme  fardeau.' La  mère  et  les  enfans  volent  à sa  ren- 
contre 5 Adolphe  les  suit , le  trouve  pâle  , respirant  avec 
peine , couvert  de  sueur  et  prêt  à succomber  j il  veut  ab- 
solument supporter  la  moitié  du  poids  qui  l’accable;  il 
rentre  avec  lui  dans  sa  chaumière , écoute  attentivement 
l’histoire  de  ses  malheurs , l’exhorte  à prendre  désormais 
le  repos  nécessaire  pour  sa  guérison  , et  se  charge  de  l’in- 
demniser de  la  perte  de  ses  travaux.  Les  récits  de  cet 
inforturivé  l’intéressent  d’autant  plus  vivement  à son  sort  ^ 
que  la  bonté  , la  probité , le  plus  tendre  attachement  pour 
sa  famille  respirent  dans  tous  ses  discours,  » 

De  tristes  réflexions  sur  le  sort  de  tant  d’indigens  au 
milieu' de  l’abondance  , occupèrent  Adolphe  pendant  plu- 
sieurs jours  , et  troublèrent  son  sommeil  pendant  la  nuit. 
Il  envoya  de  nouveaux  secours  à cette  famille  malheu- 
reuse : mais  il  ne  tarda  pas  d’apprendre  qu’ayant  trop 
publié  ses  bienfaits , un  homme  riche  , auquel  elle  devoir 
le  prix  du  louage  de  sa  précédente  habitation  , s’étoit  em- 
pressé de  faire  saisir  tout  ce  qui  lui  restoit  de  meubles  et 
tout  ce  qu’il  venoit  lui-même  de  lui  procurer.  Il  paya  sa 
créance  ; mais  ce  trait  de  dureté  l’indigna  profondément  , 
lui  en.  rappella  beaucoup  d’autres  , dont  il  avoit  été.  le 
témoin  ; et  s’entretenant  avec" Ulrich  sur  ce  sujet,  il  s’é- 
'cria  : «Quels  sont  donc  1er,  avantages  de  cette  civilisation 
si  vantée  ? et  quelques  philosophes  de  notre  siècle  ont-ils 
eu  tort  d’envier  le  sort  des  peuples  sauvages  I « 

Ces  philosophes  , répond  Ulrich  , ont  présenté  des  dé- 
clamations séduisantes  pour  votre  âge  , mutiles  pour  le 
mien.  Il  est  malheureusement  impossible  que  tous  les  états 
ne  renferment  pas  des  pauvres.  Quelle  que.  soit  leur  pros- 
périté , la  population  s’augmentant  ordinairement  en  pro- 
portion des  subsistances , il  reste  toujours  des  hommes  qui 
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se  procurent  avec  peine  les  choses  dont  ils  ont  besoin. 
D’ailit  urs , ceux  qui  n*ont  aucune  propriété  et  que  leurs  in- 
firmités rendent  incapables  de  travailler  , ne  peuvent  se 
nourrir  que  par  la  charité  des  autres  , et  il  en  est  beaucoup 
qui  ne  sont  retenus  dans  la  pauvreté,  que  par  la  paresse  et 
le  libertinage.  Il  y atiroit  cependant  des  moyens  , en  punis- 
sant i oisiveté  volontaire , d’empêcher  que  le  nombre  des 
indigens  ne  devînt  trop  considérable  , et  sur-tout  de  mieux 
assurer  et  de  mieux  répartir  les  secours  qui  leur  sont  dus  : 
mais  en  supposant  même,  qu’en  ce  genre  aucun  change- 
ment ne  fût  possible  , je  n’en  trouverois  pas  moins  très- 
inconséquent  , parce  que  les  états  de  1 Europe, renferment 
beaucoup  de  pauvres , de  souhaiter  a tous  les  Européens 
la  misérable  condition  des  sauvages. 

Misérable  ^ dit  Adolphe  , vous  savez  qu’ils  préfereiît 
leur  sort  au  nôtre  , qu’on  n’en  a point  vu  parmi  ceux  qui 
fréquentoient  les  Européens  , s’accoutumer  volontairement 
à nos  mœurs  , et  qu’on  a vu  plusieurs  fois  des  Européens 
se  réfugier  parmi  eux  et  adopter  tous  leurs  usages. 

Ulrich.  Cela  ne  me  surprend  point;  il  est  malheureu- 
sement plus  difficile  d’adoucir  des  hommes  féroces  , que 
de  rendre  féroces  des  hommes  ovilisés.  Dans  tous  les 
états  , il  est  ue  grand  nombre  d’individus  donc  les  iacli- 
rations  vicieuses  sont  contraintes  par  les  liens  de  1 ordre 
social , et  qui  sont  toujours  prêts  à briser  le  joug  salu- 
taire des  leix.  Si  l’un  d’eux  se  trouvoit  à la  proximité 
d’une  horde  de  sauvages , l’espoir  de  se  livrer  à ses  pen- 
chans  avec  impunité  , doit  lui  faire  braver  les  périls  et 
les  rigueurs  de  la  vie  d’un  Iroquôis  et  d un  cannibale  de  la 
^ouvelle  Zélande  : mais  vous , dent  l’ame  sensible  souffre 
des  maux  qu’endure  l’indigence  , comment  supporteroit*» 
elle  le  spectacle  de  tout  un  peuple  subsistant  presqu  uni- 
quement de  la  chasse  et  souvent  exposé  îà  toutes  les  hor- 
reurs de  la  faim  , adonné  à la  débavxche  ,•  consommant  eu 
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un  jour  ce  qui  pourroit  le  faire  subsister  pendant  plusieurs 
mois  5 exposé  par  son  ignorarice  , à 'tous  les  pièges  que  lui 
tend  l’avidité  des  Européens  , n’ayant  pas  même  assez  de 
raison  pour  ne -pas  boire  des  liqueurs  fortes  jusqu’au  der- 
nier degré  de  l’ivresse  , malgré  l’expérience  des  assassinats 
et  des  fureurs  quelles  ne  manquent  jamais  de  causer  2 
Verriez-vous  sans  frémir  , ces  hommes  cruels  divisés  par 
petites  hordes,  s’entre-déchirer  par  des  guerres  continuelles, 
ne  pouvant  jamais  dormir  avec  sécurité  , tremolant  sans 
cesse  d’être  surpris  dans  leurs  cabanes , comme  les  ani- 
maux de  proie  dans  leurs  repaires  5 n’épargner  dans  leurs 
hostilités  ni  les  femmes  , ni  les  enfans  , porter  comme  des 
ornemens  leurs  dépouilles  sanglantes  , immoler  les  prison- 
niers dans  les  plus  affreux  supplices , inventer  chaque  jour 
de  nouvelles  tortures  pour  leur  arracher  des  plaintes , et 
se  repaître  avec  délices  de  leurs  tourmens.  Pourssivre 
les  animaux  à la  chasse  et  leurs  semblables  à la  guerre , 
est  le  plus  .grand  bonheur  dont  leur  ame  feroce  puisse  se 
former  l’idée  même  pour  une  autre  vie. 

Adolphe.  J’avoue  que  j’ai  parlé  des  sauvages  sms 
beaucoup  de  réflexion,  et  que  je  ne  me  sentirois  nulle- 
ment disposé  à être  témoin  d’un  festin  d’antropophages 
ou  des  souffrances  de  leurs  prisonniers.  On  nous  en  rap- 
porte cependant  des  actions  sublimes  et  des  discours  de 
la  plus  grande  énergie. 

Ulrich,  il  est  viai  que  le«  hommes  sauvages  acquièrent 
au  milieu  des  dangers,  des  privations  et  des  fatigues,  un 
corps  robuste  et  une  ame  forte.  Leurs  passions  sont  plus 
viôlentes  que  celles  des  hommes  civilisés,  leur  imagina-' 
tion  s’exalte  plus  facilement , 'ils  s’expriment  avec  plus  de 
chaleur,  et  leur  style  est  plus  remp'i  d’images  j ils  sont 
« hospitaliers  pour  ceux  de  leur  tribu , ils  sont  exempts  de 
plusieurs  de  nos  maladies  physiques  et  morales,  nees  de 
notre  luxe  et  de  notre  mollesse.  L^énergie  de  leur  caiac- 
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t=re  leur  inspire  quelquefois  des  actions  sublimes.;  mais 
chez  les  sauvages  comme  en  Europe,  les  traits  de  vertu 
sont  rares  et  leurs  vengeances  atroces  ne  le  sont  pas.  Leur 
exemple  pourroit  donc  nous  être  cité  dans  certaines  cir- 
constances. II  y a même  au  fond  de  notre  ame  un  penchant 
secret  aux  plaisirs  simples , à l’indépendance , à la  vie 
agreste,  qui  détourne  notre  attention  de  leurs  vices,  de 
leurs  cruautés , de  leurs  inquiétudes  et  de  leur  misère  : 
anais  quand  il  s’agit  de  cemparer  leur  sort  au  nôtre , il 
faut  prendre  l’ensemble  de  leurs  mœurs  et  de  leur  situation, 
et  se  garantir  des  observations  superficielles. 

Je  craindrois  de  fatiguer  inutilement  votre  attention , 
si  je  vous  parlois  de  l’origine  et  des  progrès  de  l’ordre 
social  ; ce  sujet  a été  traité  tant  de  fois,  que  je  n’aurois 
rien  à vous  apprendre. 

Adolphe,  Je  vous  assure  qu’il  n’est  point  de  sujet  d’en- 
tretien qui  puisse  m’intéresser  davantage. 

Ulrich.  Si  vous  avez  étudié  avec  attention  l’histoire 
du  genre  humain  , vous  aurez  reconnu  que  les  hommes 
entraînés  irrésistiblement  par  leur  nature  à se  réunir  en 
çociécé , sont  en  même  tems  disposés  à sacrifier  pour  leur 
intérêt , celui  de  leurs  semblables,  et  à employer  contre  eux 
la  force  et  la  ruse  pour  réussir  dans  leurs  desseins.  Les 
premières  notions  de  la  justice  sont  faciles  à saisir.  Ce  prin- 
cipe fondamental 'de  la  morale-,  si  connu  depuis  l’enfance 
du  monde , de  ne  faire  supporter  aux  autres  que  ce  qu’on 
voudrolt  en  éprouver  soi-même  , est  tellement  inhéient  à la 
sûreté  de  tout  individu,  qu’M  n’en  est  point  qui  ne  le  sente 
au  fond  de  son  ame  : mais  ce  sentiment  n’agit  avec  force 
que  dans  le  calme  des  passions  ; et  de-là  vient  que  chaqu^ 
spectateur  désintéressé  est  un  juge  sévère  de  la  moralité 
d'autrui.  Dès  que  les  passions  rencontrent  un  obstacle , 
ce  sentiment  s’oublie  chez  la  plupart  des  hommes  , s’il  n est 
point  de  irein  qui  le  rappelle  et  qui  force  à le  respecter. 
Ainsi  ils  n’oat  pas  taidé'd’appercevoir  la  nécessité  de  cher- 
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cher  un  abri  contre  leurs  vices  mutuels , et  d’empêcher  par- 
mi les  membres  de  la  même  association , l’état  de  guerre 
<jui  étoit  le  véritable  état  de  nature,  avant  qu’on  eût  décou- 
vert les  moyens  d’établir  la  sûreté  personnelle. 

La  sûreté  persomaelle  est  la  protection  que  trouvent  les 
•hommes  dans  l’ordre  social  contre  Tinjustice  et  la  méchan- 
ceté de  leurs  semblables.  Les  moyens  de  sûreté  personnelle 
se  multiplient  à mesure  que  l’âgriculture  et  les  arts  se  per- 
fectionnent. 

Les  peuples  que  nous  appelions  sauvages  ont  été  plus 
cruels  et  plus  malheureux  encore  que  nous  ne  les  voyons  au- 
jourd’hui, puisqu’ils  ont  actuellement  des  chefs  et  de  cer- 
taines'règles  de  police.  Les  habitans  de  plusieurs  isles  de  la 
mer  du  Sud  sont  bien  plus  féroces  que  les  indigènes  de  l’A- 
mérique septentrionale,  dont  la  civilisation  est  plus  avancée. 

Adolphe.  Expliquez-moi  le  rapport  qui  existe  entre  les 
moyens  de  sûreté  publique  et  la  culture  des  terres. 

Ulrich.  Elles  se  fortifient  l’une  par  l’autre.  Pour  garan- 
tir à chacun  la  possession  de  ses  terres,  ou  la  jouissance 
de  ses  récoltes  , il  faut  une  protection  constante  et  un  ,gou- 
vernemerit  actif  et  vigilant.  On  peut  jusqu’à  certain  point  se 
chargèr  soi-même  du  soin  de  défendre  sa  vie  j mais  sans  le  se- 
cours des  loix,  comment  empêcher  les  usurpations  de  ses 
terres  ouïe  vol  de  ses  moissons  ? L’agriculture  et  les  arts,  eu 
même  tems  qu’ils  ont  besoin  des  moyens  de  sûreté  publique  , 
en  favorisent  rétablissement  et  les  progrès.  Je  vous  invite 
même  à considérer  une  vérité  de  la  plus  grande  importance  • 
c’est  que  la  division  des  'propriétés  territoriales'  est' le  véri- 
table fondement  de  l’ordre  social.  Sans  elle  la  civilisation 
reste  à ce  degré  de  foiblesse  que  nous  pouvons  observer  chez 
les  sauvages  américains  et  les  Tartares,  ou  dans  les  tradi- 
tions.de  l’enfiince  de  tous  les  peuples,  ' 

Adolphe.  Quoi  I vous  croyez  qù’un  peuple  ne  pourroit 
pas,  sans  diviser  les  terres  en  propriétés  pai^iculièics,  per- 
ffccaonner  la  civilisation } 
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Ulrich.  Avant  la  ^.ivision  des  terres,  les  hommes,  sui- 
vant la  nature  des  pgys  qu’ils  habitent,  vivent  de  la  chasse 
' ou  du  soin  de  leurs  troupeaux  qu’ils  transportent  successi- 
vement dans  les  difFérens  pâturages. 

La  première  de  ces  ^situations  exige  de  grands  territoires, 
et  ne  permet  qu’un  petit  nombre  d habitans , soir  ^ cause  de 
leur  ignorance  dans  les  moyens  d’ordre  public,  soit  à cause 
de  la'iareté  des  subsistances.  Les  peuples  chasseurs  restent 
séparés  en  petites  tribus.  La  guerre  subsiste  constamment 
entre  des  hordes  peu  nombreuses  et  entretient  la  population 
au  niveau  de  la  foiblesse  des  ressources  qui  existent  pour  la 
nourrir.  Get  état  habituel  de  besoins  et  d alarmes,  ce  retour 
fréquent  des  chasses  et  des  combats  rendent  de  tels  hommes 
presque  inaccessibles  à la  pitié.  Nous  venons  de  décrire  leurs 

mœurs  en  parlant  des  sauvages. 

Ces  inconvéniens  existent,  mais  avec  moins  de  force, 
chez  les  peuples  pasteurs  ou  nomades.  Leurs  tribus  peuvent 
être  plus  nombreuses.  Leurs  guerres  sont  moins  frequentes, 
leurs  habitudes  moins  féroces , et  leurs  occupations  paisibles 
sont  moins  ennemies  de  l’ordre  et  de  la  subordination.  Ce- 
pendant elles  exigent  aussi  des  terres  d’une  immense , éten- 
due ; elles  sont  incoitipatibles  avec  les  sciences  et  les  arts , 
si  l’on  en  excepte  les  obseivations  astronomiques.  Leur  vie  . 
errante  ne  permet  pas  de  parvenir  à la  connoissance  des 
vrais  principes  de  l’ordre  social,  de  former  un  corps  de 
nation  un  peu  considérable,  de  jouir  long-tems  de  la  paix 
avec  leurs  voisins , et  d’acquérir  par  leur  industrie  les  choses 
dont  ils  ont  besoin,  au  lieu  de  se  les  procurer  par  le  vol 
et  le  brigandage. 

Ce  n’est  donc  que  par  la  culture  des  terres,  c est“a-dire 
par  leur  division  en  propriétés  particulières,  que  les  hommes 
peuvent  jouir  des  bienfaits  de  l’ordre  social  ou  de  la  civili- 
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CHAPITRE  ‘ I V. 

Sur  la  Propriété, 

J^E  conçois  maintenant,  dit  Adolphe,  cette  influence  de 
la  culture  des  terres,  sur  les  progrès  de  Tordre  social. 
Je  vois  même  pourquoi  vous  le  représentez  comme  inse'- 
parable  de  leur  division;  c’est-à-dire,  q^iie  vous  rejettez 
comme  absurde  et  impraticable  la  communauté  des  biens 
entre  les  membres  du  même  corps  politique.  Je  sens  qu’il 
faut  être  de  votre  avis.  Mably,  dans  un  de  ses  ouvrages  , 
a voulu  cependant  la  faire  considérer  comme  possible  et 
plus  conforme  à Tordre  naturel.  Il  n’a  fait  en  cela  que 
suivre  l’opinion  de  plusieurs  philosophes  de  Tantiquité. 

La  philosophie  qui  médite  dans  la  retraite  sur  la  poli- 
tique et  sur  la  morale,  répond  Ulrich,  paye  d’abord  son 
tribut  aux  préjugés  dominans  , aux  erreurs  contemporaines  , 
parvient  ensuite  à les  vaincre,  arrive  a la  découverte  de 
la  vérité;  mais  ne  s’arrêtant  plus  dans  ses  recherches, 
elle  finit  par  préconiser  les  systerhes  les  plus  absurdes.  Il 
n’est  point  d’idée  extravagante,  immorale  ou  injuste  qui 
n’ait  été  soutenue  en  son  nom,  chez  les  anciens  ou  chez 
les  modernes.  Il  est  donc  nécessaire  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  principes  répandus  par  les  différens  philosophes, 
et  de  discerner  avec  Tattencion  la  plus  scrupuieuse  ceux 
qui  sont  dignes  de  respect  et  ceux  qui  peuvent  produire 
les  plus  funestes  conséquences. 

J’apperçois,  reprit  A4oiphe,  une  partie  des  motifs  qui 
prouvent  l’impossibilité  de  là  communauté  des  biens.  Je 
desirerois  cependant  connoître  vos  principes  sur  la  pro- 
priété. Je  cherche  à me  ftire  des^  idées  claires  et  précises 
sur  un  sujet  aussi  absiruit. 

J’y  consens , dit  Ükich;  et  pour  vous  encourager  à sur' 
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monter  l'ennui  de  cet  entretien  , je  Tcu5  t^p^terai  que 
nous  considérons  ici  une  des  bases  les  plus  essentielles  de 
l’ordre  social , et  que  dans  les  circonstances  présentes , rl 
est  malheureusement  devenu  nécessaire  d'en  étudier  les 
premiers  élémens  .•  pour  combattre  les  systèmes  insensés 
qui  tendent  à le  détruire. 

La  propriété  n’est  qu’une  dépendance  immédiate  de  la 
sûreté  personnelle.  Nous  entendons,  par  ce  mot,  le  libre 
usage  de  tous  les  biens  qu’on  s’est  procuré  par  son  indus- 
trie, ou  qu’on  tient  de  celle  de  ses  pètes.  Où  seroit  la 
sûreté  personnelle , si  l’on  avoir  la  crainte  d’être  dépouillé 
de  ses  moyens  de  subsistance , et  si  ceux  qui  préfèrent  1 oi- 
siveté au  travail  pouvoient  s’emparer  du  produit  d_u  tta- 

vail  des  autres  ? ^ 

Je  crois  inutile  de  remonter  à rorigine  de  la  propriété. 
'Il  est  évident  quelle  dérive  dans  son  principe  du  travail 
et  de  la  culture  : mais  j’examine  s’il  est  indispensable  qu  elle 
reste  toujours  un  droit  de  chaque  individu , ou^  si  elle 
^ourroit  être  exclusivement  une  réserve  a toute  1 associa- 
tion. > • L 

On  n’a  jamais  élevé  le  moindre  doute  sur  la  nécessité 

'de  laissera  chaque  citoyen  la  libre  disfesition  de  tous  les 
biens  qu’il  s’esc  acquis,  lorsqu’ils  sont  de  natui  e a pouvoir 
. être  transportés,  c’est-à-dire,  lorsqu’Us  constituent  ce  qu  on 
nomme  U pripriM  moUliairc.  Quoiqu’un  auteur  art 
exercé  son  esprit  à déclamer  contre  la  distinction  du  r;c» 
et  du  mUn , nul  n’a  jamais  pensé  qu’un  sauvage  ne  fut  pas 
le  maître  de  ses  armes,  du  gibier  qu’il  a rapporté  de  la 
chasse , de  la  natte  sur  laquelle  il.  repose. 

Quant.aux  propriétés  territoriales , si  l’on  vouloir  qu  elles 
restassent-  communes  à la  société  entière,  il  faudroit  né- 
cessairement abandonner  la  culture  à la  direction  du  gou- 
vernement, ou  partager  la  jouissance  des  terres  entre  c aque 

famille,  sauf  à recommencer  ce  pairage  à ceitaines  époques. 


( ^7  ) 

Dans  la  première  supposicion , il  faudroit  que  le  gou- 
vernement eût  un  pouvoir  assez  iilim.ité  pour  contraindia 
tous  les  individus  à prendre  parc  aux  travaux  de  ia  culture. 
Chacun,  se  reposant  sur  le  zèle  d’autrui,  espérant  d’en 
tirer  avantage  , feroic  tous  ses  efforts  pour  vivre  dans  i’oi- 
siveté.  On  n’iroit  donc  au  travail  qu  avec  une  extrême 
répugnance.  On  s’en  acquitteroit  avec  négligence  , avec 
lenteur,  et  les  magistrats  ne  pourroient  obtenir,  l’activité 
nécessaire,  qu’en  divisant  les  laboureurs  en  petites  troupes , 
surveillées  par  des  satellites  qui  les  frapperoienc  à coups 
de  verge.  Le  gouvernement  seroit  encore  dans  l’obliga- 
tion de  choisir  des  particuliers , pour  les  condamner  pen- 
dant leur  vie  à l’exerGice  des  arts  indispensables,  ou  d’y 
destiner  un  certain  nombre  de  familles  héréditairemenr. 
Les  récoltes  seroient  placées  dans  des  magasins  publics  et 
les  subsistances  distribuées  dans  toutes  les  cabanes.  Oa 
auroit  à supporter  les  déprédations,  les  injustices  de  k 
foule  d’agens  qui  seroient  employés  pour  remplir  des  soins 
aussi  pénibles.  Un  pillage  des  magasins  entems  deguerrre, 
un  incendie,  une  iriuption  de  brigands  feroieiit  périr  U 
peuple  par  la  famine.  Et  quel  seroit  l’excès  de  l’auiorké 
arbitraire  des  personnes  chargées  du  gcuvernemenc,  qui, 
pour  soumettre  les  citoyens  à la  plus  dure  des  servitudes  , 
auroient  à leur  disposition  le  plus  terti’ole  des  fléaux  1 

Les  Jésuites  , qui  s’étoieiic  établis  dans  le  Paraguay, 
faisoient  ainsi  cultiver  les  terres  par  tous  les  habitans, 
reiifermoient  les  produits,  en  distribuoient  ce  qu’ils  ju- 
jugeoient  convenable,  et  retenoient  le  peuple  dans  la  plus 
entière  dépendance,  à l’aide  de  leurs  corregidons  et  de 
la  superstition,  ce  dernier  moyen  étoit  bien  le  moius 
cruel  de  tous  ceux  qu’ils  pouvoient  mettre  en  usage. 

Il  seroit  inutile  d’observer  que  la  communauté  des  biens 
peut  exister  et  existe  même  sans  inconvéniens  dans  de  pe- 
tites associations  gouvernées  comme  des  familles  au  mi- 
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Heu  d’une  grande  société.  On  en  voit  des  exemples  cliet 
les  ftcres  moraves  ou  d’auties  corporations  religieuses  > 
mais  les  directeurs  sont  subordonnés  à la  puissance  pu- 
blique de  l’état  dans  lequel  ils  se  trouvent;  ils  ne  sau- 
loient  abuser  de  leur  pouvoir  J sans  courir  le  risque  d’être 
punis.  Ils  vendent  le  snperllu  de  leurs  récoltes,  ou  les 
autres  produits  des  travaux  de  leurs  ouvriers,  s’assurent 
des  moyens  de  se  prémunit  contre  les  accidens  imprévus, 
et  profitent  de  tous  les  • avantages  que  leur  offrent  le  coin- 
mtree,  la  circulation  du  numéraire  et  rindustric  des  autres, 
et  enfin  de  tous  les  avantages  que  fait  naître  la  division 
des  terres. 

Dans  les  premiers  jours  du  christianisme , les  nouveaux 
disciples  établissoient  une  communauté  des  biens.  Ils  ven- 
doient  même  leurs  terres  pour  partager  les  deniers  delà 
vente , parce  qu’ils  formoieiit  un  corps  séparé  parmi  les 
différentes  nations  : mais  dès  que  leur  nombre  s’accrut , 
leurs  pasteurs  cessèrent  de  leur  recommander  comme  une 
perfection,  un  usage  très-bon  pour  une  petite  réunion 
de  frères , mais  impiadcable  pour  la  vie  civile. 

Un  partage  égal  de  toutes  les  terres,  entre  les  familles , 
n’ofiriroit  pas  moins  d’inconvéniens  que  la  communauté 
des  biens.  Lycurgue  aveit  engagé  les  Lacédémoniens  à faire 
«n  partage  de  ce  genre.  Cette  institution  étoit  conforme 
au  but  qu’il  se  proposoit , de  fonder  une  république  mi- 
litaire où  les  sciences  seioient  ignorées , où  l’on  vivroit 
comme  dans  un  camp,  où  l’on  n’interromproit  l’oisiveté 
habituelle  que  par  des  exercices  propres  à disposer  au  com- 
bat. On  n’a  point  assez  remarqué,  que  pour  reridre  ce 
partage  plus  durable,  il  n’avoit  admis  que  les  fils  aînés 
à la  propriété  des  portions  de  chaque  famille.  Enfin,  les 
terres  ainsi  divisées  étoient  cultivées  par  tout  un  peuple 
vaincu,  par  les  Ilotes  que  le  sort  de  la  guerre  avoic  con- 
damnés à la  servitude,  et  qui  étoient  intéressés  à la  cul- 
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Mrc , parce  <]u’iîs  dévoient  y trouver  à la  fois  leur  éub« 
sistance  et  le  tribut  qu’ils  étoient  obligés  de  payer. 

L’industrie > l’activité  des  uns , la  paresse  ou  le  déré- 
glement des  autres,*  l’extrême  différence  entre  les  facultés 
physiques  et  morales  j toutes  les  passions  du  coeur  humain 
entraînent  si  invinciblement  à Tiné^lité  des  fortunes,  que 
Je  partage  très-inexact  de  Lycurgue  ne  put  se  maintenir , 
et  que  les  vains  eff  .‘s  tentés  poilr  son  rétablissement 
causèrent  les  plus  grandes  calamités. 

Tacite  nous  apprend  que  les  magistrats  des  anciens 
Germains  partageoient  chaque  année  les  terres  entre  les 
hommes  libres  j mais  ils  étoient  séparés  en  petits  peuples  , 
dans  un  vaste  territoire.  Ils  avoient  aussi  des  serfs  char- 
gés de  la  culture.  C’étoit  même  la  seuh  destination 
qu’eussent  leurs  prisonniers  de  guerre  ; car  ils  n’cm- 
ployoient  point  d’esclaves  dans  l’intérieur  de  leurs  maisons, 
et  cet  usage  de  distribuer  de  nouveau  les  terres  chaque 
année  > n’a  subsisté  chez  les  Germains  que  dans  l’intervalle 
qui  s’est  écoulé  entre  leur  vie  presque  sauvage  et  leur  ci- 
vilisation. 

On  connoît  aussi  des  partages  des  terres  des  vaincus 
entre  les  conquérans  , et  d’autres  faits  dans  quelques 
petites  républiques  , au  milieu  des  désordres  de  l’anarchie  ; 
mais  1*^1111  tous  les  exemples  que  l’histoire  nous  a laissés , 
nous  apprennent  qu’il  fut  toujours  impossible  de  main- 
tenir une  égalité  dans  ces  partages  , et  quelle  n’a  jamais 
pu  exister  pendant  un  certain  tems  , que  dans  des  sociétés 
d’un  petit  nombre  d’hommes  libres , faisant  cultiver  leurs 
terres  par  un  grand  nombre  d’esclaves  j c’est-à-dire  , qu’on 
n’ avoir  d’autre  objet  que  d’obtenir  une  égalité  de  puis- 
sance entre  les  dominateurs , au  milieu  de  la  misère  , de 
l’ignorance  et  de  la  barbarie. 

Si  i’on  eût  entrepris  de  partager  les  terres , sans  avoir 
des  esclaves  pour  les  cultiver  , que  toutes  les  familles 
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indisrinctement  eussent  obtenu  une  portion  àn  sol  , et 
qii’ensuite  pour  prévenir  les  progrès  rapides  de  Tinégaliré, 
on  eût  renoLivellé  les  lots  à des  époques  fixes,  les  par* 
tao-es  eussent  sans  cesse  renouvelle  des  troubles  intérieurs. 

O 

On  n’auroit  jamais  commencé  les  travaux  nécessaires  pour 
perfectionner  un  sol  ingrat.  Chacun  n’auroit  voulu  culti- 
ver que  pour  fournir  à ses  propres  besoins.  Nul  n’ayant 
aucun  superflu  , on  n’eût  pris  aiicune  précaution  pour* 
l’avenir.  Ceux  dont  les  moissons  auroienc  été  ravagées 
par  un  orage  , aurolent  été  dans  findigence  sans  pouvoir 
erre  secourus  ; et  l’intempérie  qui  auroit  diminué  une 
récolte  auroit  suffi  pour  exciter  une  famine  générale. 

1“  Mais  si  l’on  compare  à ces  conséquences , celles  de  la 
division  des  :erres  en  propriétés  particulières  , on  reconiioit 
combien  elle  a favorisé  les  progrès  de  l’ordre  social , ou 
plutôt  on  est  convaincu  qu’elle  en  est  le  fondement  , 
cju’elle  dérive  de  la  nature  , qu’elle  a existé  et  qu’elle 
existera  toujours  par-tout  où  les  hommes  auront  i..’'-miicé 
àrétat  sauvage  et  fait  quelques  progrès  dans  la  vie  civile. 
C’est  cette  division  des  terres  , c’est  la  faculté  de  les  trans- 
mettre à ses  descendans  , de  les  vendre  , ci  en  disposer 
librement  , qui  produit  le  désir  si  vif  , si  utile  au  bien 
général , d’améliorer  ses  possessions  , d’en  perfectionner  , 
d’en  multiplier  les  produits.  Bientôt  la  différence  d’indus- 
tfie  , d’activité  , de  circonstances  a étendu  les  possessions 
des  uns , restreint  celles  des  autres  , condamne  meme  un 
très-grand  nombre  à ne  posséder  aucune-  portion  de  terre  , 
jusqu’au  moment'  où  leurs  travaux  en  faveur  des  proprié- 
taires leur  procurent  la  possibilité  de  le  devenir  à leur 
tour.  Dès-lors  les  nns  se  sont  livrés  aux  arts  , afin  d’ob- 
tenir en  échange  de  leurs  services  , une  f artie  des  richesses 
des  cultivateurs  î d’autres  ont  rassemblé  des  productions 
des  arts  et  de  l’agriculture , et  les  ont  fait  circuler  par  le 
commerce.  D’autres  ayant  des  ressources  assurées  pour 
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ravenir,  ont  pu  faire  profiter  leurs  concitoyens  du  fruit 
de  leurs  recherches  et  de  leurs  m'iditations.  Des  luraières 
qu’ils  cm  acquises  et  qu’ils  ont  répandues  sont  résultées 
des  règles-  de  morale  plus  applicables  aux  diverses  cir- 
constances de  la  vie  , et  un  gouvernernent  plus  actif  et  plus 
vigilant.  Les  grands  propriétaires  ne  se  sont  plus  bornes  à 
cultiver  pour  leurs  familles.  Ils  ont  voulu  se  procurer  les 
jouissances  et  les  secours  que  les  arts  leur  offroient  en 
foule  : ils  ont  donc  recueilli  pour  les  autres  j et  le  commerce 
et  la  prévoyance  ont  formé  des  magasins  , et  prévenu  la 
disette. 

En  partageant  les  terres  , chacun  auroiteu  une  si  petite 
portion  \ en  supposant  même  qu’il  la  cultivercit  avec  zèla 
et  intelligence  , l’excédent  qu’il  pourroit  avoir  au-delà 
de  ses  consommations  seroit  si  modique  , qu  on  ne  met- 
troit  rien  en  réserve  pour  aider  le  cultivateur  malheureux  , 
ou  remplacer  une  mauvaise  récolte.  Au  contraire  , par  la 
division  en  propriétés  particulières  , les  excedens  se  trou- 
vent en  plus  grande  masse  dans  les  mains  des  possesseurs. 
Obligés  pour  leur  propre  interet  de  les  soigner  avec  pi..- 
caution  , iis  deviennent  ainsi  les  administrateurs  et  les  gar- 
diens de  la  subsistance  générale  , et  les  meilleurs  qu^il  soit 
possible. 

L’accroissement” rapide  de  rinégalitc  des  fortunes  a Sans 
doute  des  inconvéniens  , dont  de  bonnes  loix  ne  peuvent 
corriger  qu’une  partie  : mais  tout  a des  inconveniens  , et 
il  est  inutile  de  nous  arrêter  à ceux  qui  résultent  du  droit 
de  propriété  puisqu’il  est  indispensanle  pour  la  consei.- 
vation  et  le  bonheur  du  genre  humain.  On  peut  dire 
cependant  , que  les  législateurs  ne  devroient  pas  favoriser 
la  tendance  des  richesses  à se  concentrer  dans  un  trop  petit 
nombre  de  mains  5 car  une  opulence  excessive  corrompj. 
orciinairemçni;  les  honiftes  qui  la  rossÈGent  et  ce-ax  acnc 
ils  sont  enviioiuits  , et  augmente  le  nombre  des  pauvres. 
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D’ailîeurs,  si  les  propiiéraires  sont  nombreux.  Tordre  public 
esc  plus  durable  j celui  qui  ne  possède  rien  , appeiçoie 
moiis  Tintërêr  qu  il  a de  le  soutenir. 

La  société  doit  aux  pauvres  du  travail  ou  des  secours. 
Dès  qu’on  leur  a procuré  le  nécessake,  on  a mis  del’e'galiré 
dans  leur  sort  et  dans  celui  dés  riches.  Tout  bien  coiisk 
déré  , celui  qui  vit  obscurément  à l’aide  de  modiques  res- 
sources , est  souvent  mieux  place  dans  ce  monde  que 
l’homme  comblé  des  dons  de  la  fortune  , qui  s’agite  au 
milieu  de  l’abondance  , pour  échapper  à l’ennui  et  se  pro- 
curer une  félicité  que  Tart  ne  donne  point.  Le  premier 
en  esc  moins  éloigné  , parce  qu’il  a plus  conservé  les 
goûcs  simples  de  la  nature  , ceux  qu’il  est  plus  facile  de 
sirisfaire. 

Adolphe  , après  avoir  entendu  ce  discours , promit  au 
vieillard  d’en  faire  le  sujet  de  ses  réflc:jons  , et  ne  manqua 
p^DÎîic  a sa  promesse  5 car  dès  qu’il  fut  rentré  dans  sa  de- 
meure, il  examina  sous  tous  les  points  de  vue  possibles, 
s’il  existoit  des  moyens  de  procurer  aux  hommes  une  égalité 
d’avantages  dans  la  vie  civile.  Il  reconnut  que  les  richesses 
pouvoicnc  être  ravies  avec  violence  dans  les  calamités  pu- 
bliques, mais  jamais  réparties  uniformément.  Il  sentit  qu’il 
valoir  mieux  apprendre  aux  peuples  à juger  la  plupart  de 
ces  prétendus  avantages , ce  qu’ils  sont  dans  la  réalité  , 
rien  ou  peu  pour  le  bonheur.  ^ 

C H A P I T R E V. 

De  r état  dé  barbarie  et  des  obstacles  qui 
posent  CL  la  perfection  de  tordre  sociaL 

\J î c H étant  venu  passer  quelques  jours  dans  la  maison 
d’Adolphe  3 la  prepriété-,  ragrieekure  , le  commerce  „ 
le#  ûrfiuence  sur  la  félicité  publique  furent  encürç  k sujet 
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de  plusieurs  entretiens.  La  civilisation , dit  le  ieune  homme , 
reste  encore  bien  long-rems  imparfaite , après  la  division 
des  terres  et  dans  cet  état  que  les  Grecs  et  les  Romaii.s 
et  q « nous-mêmes  nommons  à leur  exemple  i’êtat  de 
barbarie , où  les  principes  religieux  sont  accompagnes  de 
la  plus  grande  superstition  j où  la  morale  est  corrompue 
par  des  préjugés  cruels,  et  les  sciences  obscurcies  ^par  des 
préjugés  absurdes  > eu  la  violence  est  souvent  suost.tuce 
à la  justice  j où  les  guerres  sont  fréquentes , les  arts  utiles 
dédaignés  , « la  profession  militaire  presque  exclusivement 
en  honneur. 

Cet  état  de  barbarie,  répond  Ulrich,  est  le  plus  cons- 
tant et  le  plus  universel.  La  plupart  des  peuples  ne 
peiwent  s’en  affranchir.  L’Asie  et  l’Afrique  semblent  y 
être  universellement  condamnées.  La  chaleur  du  climat 
ravie  à leurs^abitans  l’activité  nécessaire  pour  s avancer 
au-delà  de  ses  limites.  Les  Grecs  et  le  Romains  étoient  autre- 
fois les  seules  nations  exemptes  de  la  barbarie  generale.  On 
peut  dire  qu’ils  y retombèrent  sous  les  derniers  empereurs, 
pour  être  ensuite  asservis  par  des  peuples  plus  barbares 
encore. 

Il  y a peu  de  siècles  que  la  barbarie  s’est  dissipée  peur 
la  plus  grande  partie  de  l’Europe.  Jamais  la  civilisation, 
telle  que  nous  la  voyons  aujourd’hui , ne  fut  l apanage 
que  d’un  petit  nombre  de  peuples  5 d’où  il  sercit  permis 
de  conclure  que  l’état  de  barbarie  est  malheureusement 
le  plus  naturel  aux  hommes.  Ils  ne  peuvent  s en  eioU 
gner  que  pour  un  tems  , et  beaucoup  de  causes  les  y 

ramènent.  ^ ^ 

Adolphe.  Vous  pensez  donc  que  les  peuples  les  pms- 

civilisés  doivent  retomber  dans  la  barbarie  ? 

Ulrich.  Le  terme  de  ce  retour  est  toujours  plus  près 
qu’on  ne  le  croit  communément.  On  y revient  souvent 
par  les  suites  même  de  la  prospéiiié  , par  de  trop  grances. 
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richesses,  par  les  douceurs  d’une  longue  paix,  par  les 
recherches  du  luxe  et  l’amour  des  plaisirs  qui  énervent 
toutes  les  âmes  et  mettent  hors  d’état  de  résister  à des 
peuples  plus  pauvres  et  plus  féroces.  On  y revient  par 
des  troubles  intérieurs , lorsqu’ils  favorisent  l’influence  d’une 
multitude  aveugle  et  tcujours  barbare  elle-même  dans  les 
pays  les  plus  policés  , et  qu’ils  établisent  d’abord  une  dé- 
mocratie tumultueuse  et  ensuite  la  tyrannie  la  plus  ac- 
cablante. On  y revient  par  des  sophismes  et  de  fausses 
doctrines , lorsque  , lassé  de  reconnoître  d’anciennes  vé- 
rités, on  obscurcit  cous  les  principes  de  la  morale  , et  qu’on 
substitue  des  rêveries  métaphysiques  à l’expérience  des  siècles 
précédé  ns. 

Que  connoiss.ez-vous  de  plus  cruel , dit  Adolphe  , que 
les  ioîx  des  Grecs  et  des  Romains  sur  l’esclavage  î Aux 
yeux  d’un  ami  de  l’humanité , iis  étoient  barbares  à plu- 
sieurs égards  , eux  qui  nommoient  ainsi  toutes  les  autres 
nations  du  monde  5 et  l’on  retrouve  encore  des  restes  de 
1 ancienne  barbarie  chez  nos  peuples  d’Europe  les  plus 
Vantés. 

Ulrich,  A juger  des  hommes  de  l’avenir  par  ceux  du 
présent  et  du  passé  , il  est  difflcile  de  croire  que  l’ordre 
social  devienne  jam.ais  conforme  à vos  désirs  5 et  s’il  étoit 
en  notre  pouvoir  de  ^changer  tout  ce  qui  nous  parcîc  bar- 
bare ou  défectueux , nous  ne  devrions  agir  qu’avec  la 
plus  grande  circonspection,  afin  de  ne  pas  produire  des 
maux  plus  cruels. 

La  civilisation  la  plus  imparfaite  , ce  que  nous  appel- 
ions même  l’état  de  barbarie,  est  un  état  de  bonheur 
comparé  avec  celui  d’un  peuple  dégagé  dé  tous  les  liens 
de  l’ordre  social.  En  voulant  perfectionner  sans  précaution 
les  ressorts  de  la  machine  politique,  il  faut  craindre  de 
^ les  bri  SCI".  Jeune  homme  , n’oubliez  jamais  l’horrible  dé- 
couverte que  vient  de  faire  l’Europe,  Noubliez  jameds  que 
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la  distance  oui  sépare  l’homme  le  plus  civilisé  du  canni- 
bale, est  moins  grande  que  nous  n’aurions  pu  le  croire 
sans  lapins  cruelle  des  expériences,;  et  sur-tout  n’eubliez 
pas  à quel  excès  d’infortune  , d’esclavage  et  d’immoralité 
on  peut  conduire  une  nation  , en  prétendant*  la  régénérer 
et  la  rendre  le  modèle  de  tous  les  peuples. 

Adolphe  rouï^ir , garda  quelque  tems  le  silence  , et  dit 
en  hésitant  : « De  ce  que  des  scélérats  , en  trompant  le 
peuple  français  par  de  fausses  promesses  , se  sont  emparé 
du  pouvoir  absolu  et  ont  exercé  la  tyrannie  la  plus  violente, 
faudra-t-il  .conclure  qu’on  ne  doit  ni  réformer  les  abus', 
ni  s’occuper  de  la  félicité  publique? 

A Dieu  ne  plaise  , dit  Ulrich  , que  j’en  tire  une  pareille 
conséquence.  Je  dis  seulement  qu’à  l’avenir,  éclairés  par 
la  leçon  terrible  que  le  monde  vient  de  recevoir , les 
amis  de  l’humanité  , plus  empressés  que  jamais  de  s’oc- 
cuper du  bonheur  du  peuple  , mais  plus  en  état  d’en  dis- 
cerner les  véritables  moyens  , ne  doivent  solliciter  des 
changemens  dans  la  législation  d’un  état qu’après  s’être 
bien  convaincus  de  leur  nécessité  et  de  leurs  avantages, 
et  lorsqu’ils  auront  la  certitude  de  pouvoir  les  faire  exé- 
cuter sans  troubles  et  sans  alxoiblir  l’autorité  du  gouver- 
nement établi. 

A.iol^he.  Sercit-il  donc  possible  que  l’horreur  des  for- 
faits commis  en  France  eût  *ienda  le  sage  Ulrich  le  par- 
tisan du  despotisme  et  l’ennemi  de  la  liberté  ? 

Ulrich.  O ciel  I moi  , l’ennemi  de  la  liberté  1 Jamais 
je  n'en  ai  mieux  senti  le  prix;  jamais  je  n’éprouvai  une 
haine  profonde  pour  la  tyrannie,  que  depuis  le  moment 
on  les  tyrans  de  la  malheureuse  France  m’ont  fait  con- 
noitre  de  quelles  atrocités  deviennent  capables  des  hommes 
enivrés  du  pouvoir  arbitraire.  Comment  aimerois-je  une 
autorité  sans  limites , lorsque  je  viens  d’apprendre  que  , 
pour  transformer  la  plupart  des  honi.mes  en  tigres  , gil 
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suffit  <3e  présenter  a leurs  passions  l’assurance  l’im- 
punité : mais  mon  amour  pour  la  liberté,  même  si 
j’étois  sous  le  despotisme  d’un  seul , me  feroit  redouter 
les  changemens  irréfléchis  et  les  révolutions  par  des 
mouvemens  tumultueux  de  la  multitude.  Je  craindrois 
de  voir  compromettre  le  peu  de  liberté  qui  resteroit  aux 
citoyens,  et  de  les  voir  tomber  sous  le  joug  le  plus  af- 
freux , celai  de  plusieurs  despotes  réunissant  leurs  efforts 
pour  les  opprimer  , ou  de  plusieurs  tyrans  populaires  par- 
venus au  suprême  pouvoir  à force  d’impostures  et  de 


crimes. 

Adolphe.  Si  vous  aimez  la  liberté  , vous  devez  dcsirer 
de  voir  détruire  les  obstacles  qui  s’opposent  au  libre  dé- 
veloppement des  facultés  humaines  , et  ne  permettent  pas 
à la  m^oralité  d’atteindre  le  degré  de  perfection  dont  eUe 
est  susceptible. 

Ulrich.  Sans  doute , si  je  connois  chez  un  peuple  une 
morale  dépravée  , une  superstistion  cruelle  et  des  insti- 
tutions tyranniques,  je  desire  qu  on  parvienne  à 1 éclairer, 
et  qu’on  tâche  d’améliorer  son  sort  par  des  changemens 
utiles , faits  avec  lenteur , avec  prudence  , qui  ne  mettent 
' point  en  péril  la  sûreté  des  citoyens  , conservent  toutes 
leurs  forces  aux  loix  contre  les  brigands  , et  toute  l’influence 


salutaire,  du  culte  religieux.  Mais  peut-être  ne  porterions- 
nous  pas  le  même  jugement  de  ce  que  vous  considérez 
comme  des  obstacles  au  libre  développement  des  facultés 
humaines.  J’ignore  si  vous  ne  confondez  point^,  sous  ce 
nom,  des  liens  indispensables  pour  contenir  la  méchanceté. 

Quant  au  degré  de  perfection  de  la  moralité  des  hommes  , 
il  est  naturel  que  vous  ayez  sur  ce  sujet  des'jidees  difeentes 
décollés  d’un  vieillard.  Ah , mon  jeune  amil  les  règles  déjà 
morale  sont  si  simples  et  tellement  dérivées  du  véritable 
.intérêt  des  hommes  , quelles  sont  depuis  bien  long- 
• ■tems  suflisammeiit  connues.  Il  me  suffiroit  de  savon' q a eu- 
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annonce  un  de  ses  principes  comme  nouveau  , pour  être 
assuré  que  c’est  un  faux  principe. 

Adolphe.  On  peut  distinguer  deux  sortes  de  justices , 
celle  qui  consiste  dans  la  seule  volonté  de  ne  pas  nuire  aux 
droits  des  autres,  et  celle  qui  joint  à cetté  volonté  le  dis- 
cernement de  leurs  droits.  Pour  être  exactement  juste , 
il  faut  unir  à l’intention  l’intelligenee  nécessaire.  Dans  ce 
Sens  , on  ne  sauroit  nier  que  les  idées  de  justice  sonr  plus  ou 
moins  parfaites  , suivant  la  proportion  des  lumicrcs.  N’a-N 
on  pas  remarqué  , chez  beaucoup  de  peuples  , des  maximes 
injustes  et  cruelles  , consacrées  par  l’ignorance  et  sources 
des  plus  grands  attentats  î plusieurs  nations  n’cnt-clles  pas 
regarde  comme  un  acte  de  justice,  d’immoler  toute  une 
famille  pour  les  crimes  de  ses  chefs  ; et  les  progrès  de  la 
raison  humaine  n’ont-ils  pas  fait  disparoître  une  foule  d’er- 
reurs du,  même  genre 

Ulrich.  Je  reconnois  la  vérité  de  ces  observations,  et 
j’avoue  qu’on  peut  perfectionner  les  notions  de  la  justice 
ou  l’art  d’applicjvîer  les  principes  de  la  morale.  Ainsi  l s 
hommes  justes  d’intention  peuvent  apprendre  à le  devenir 
davantage  dans  la  pratique:  mais  ce  qu’on  perfectionrç 
difficilement  , c’est  cette  intention.  On  peut  ajouter  à la 
vertu  des  gens  de  bien  j mais  croyez-vous  qu’ou  puisse  ^ 
beaucoup  augmenter  le  nombie  des  hommes  probes  î Con- 
sidérez encore  que  la  plupart  de  ceux  qui  ne  méritent  aucun 
reproche  dans  les  teins  ordinaires,  ie  doivent  uniquement 
ciUx  cil  constances  heureuses  dans  lesquels  ils  se  trouvent , 
qui  non:  par.  exalté  leurs  passions,  ou  qui  ne  les  ont 
pas  mis  dans  la  nécessité  de  choisir  entre  leur  ambition 
et  leur  aevoir.  Vous  apprendrez  de  plus  en  plus  à redouter 
tout  ce  qui  peut  multiplier  dans  l’ordre  social , cette  lutte 
si  souvent  funeste.  En  observant  les  homiiies , vous  recon- 
noîrrez  que  lorsqu’on  se  repose  sur  leur  moralité,  on 
2.veclaplus  fü]ieimprud£nce,etque  ce  qu’on  doit  s’effora 
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cercle  perfectionner,  ce  qu’on  peut  perfectionner  avec  bien 
plus  àe  succès  , ce  sont  les  moyens  de  contenir  les  méchans  , 
d’éloigner  d’eux  les  occasions  de  crime  , de  poursuivre  le 
vice  par  l’infamie  et  par  les  chàtimens  , et  qu’enfin  de 
bonnes  loix , avec  l’appui  des  principes  religieux,  peuvent 
seuls  produire  la  prospérité  generale. 

Mohke.  De  bonnes  Icix  sont  l’objet  de  tous  mes  vœux. 

Ulrich.  Mais  les  plus  essentielles  sont  toujours  celles, 
qui  répriment  j et  les  meilleures  sont  mutiles,  si  un  gou- 
vernement vigilant  et  sévère  ne  les  fait  pas  constamment 
exécute-'.  Si  vous  viviez  dans  un*  pays  où,  parmi  des  loix 
vineuses  , vous  en  eussiez  de  suffisantes  pour  la  punition 
des  crimes  , ah  I bénissez  le  ciel  , qui  Vous  a mis  , vous 
et  tout  ce  que  vous  avez  de  plus  cher  au  monde  , à l aori 
de  leur  protection. 

Adoli  he  croyait  entrevoir  plusieurs  objections  dont  il 
auroit  pu  se  servir:  mais  découvrant  chaque  jour  avec  de 
nouveaux  regrets  , que  les  principes  politiques 
étoient  opposés  aux  siens  , et  ne  supposant  ni  la  possioi- 
lité  de  le  convaincre,  ni  celle  d’être  convaincu  lui-même, 
il  tâchoit  d’abréger  une  conversation  pénible  i il  eut  soin 
de  ne  point  répliquer.  Il  ne  treuvoir  plus  dans  les  dissertations 
de  ce  genre  , le  même  intérêt  que  lui  avoient  offert  d’autres 
sujets  d’entretien,  et  il  résolut  d’éviter  à l’avenir  tout  ce 
qui  PGurroit  en  occasionner  de  semblables. 

C H A P î T RE  V L 

Les  opinions  d' Adolphe  plus  clairement  manifestées. 


Adolphe  réussit  pendant  quelque  tems  a exécuter  sa 
résolution.  Flusieurs  fois  Ulrich  tenta  vainement  de  lui 
proposer  des  questions  de  politique  et  d’administration  5 
il  eut  toujours  l’adresse  de  ramener  l’entretien  sur  des  ob- 
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servations  de  physique  et  d’histoire  naturelle;  mais  lors- 
qu’il étoit  vivement  ému  , il  lui  étoit  irnpossible  de  dis- 
simuler les  sentimens  qui  l’agitoient  et  de  cacher  ses  pensées 
à son  ami. 

Un  jour  Adolphe  se  présenta  chez  Ulrich , paroissant 
oppressé  d’un  sentiment  pénible.  Interrogé  sur  la  cause  de 
son  trouble , il  fit  le  récit  'suivant  : Une  honnête  famille 
ayant  à peine  de  quoi  subsister,  mais  digne  du  plus  grand 
intérêt , venoit  d’être  plongée  dans  la  honte  et  la  dou- 
leur , par  un  de  ces  hommes  insensibles , qui  se  font 
un  jeu  d’abuser  de  leur  rang  et  de  leur  crédit , et  qui 
comptent  pour  rien  le  malheur  des  autres  , quand  il  s agit 
de  leurs  plaisirs.  Une  fille  d’une  extrême  beauté  , à peine 
sortie  de  l’enfance  , avoir  été  enlevée  par  des  moyens  de 
ruse  et  de  perfidie  , et  presqu’aussi-rôt  abandonnée  malgré 
son  désespoir.  Son  déshonneur  avoir  été  rendu  public  , et 
son  père  accablé  d’infirmités , ayant  voulu  représenter  a 
celui  qui  i’aroit  trahie  , toute  l’horreur  de  sa  conduite , 
avoir  essuyé  mille  outrages.  L’éclat  de  cette  noirceur  ne 
laissant  plus  l’espérance  de  ménager  la  réputation  de  la 
victime , le  malheureux  père  n’écoutant  plus  que  les  conseils 
d’un  juste  ressentiment , avoir  résolu  de  porter  ses  plaintes 
aux  tribunaux  , d’oitdr  la  preuve  des  m.oyens  criminels 
dont  on  s’étoic  servi  pour  perdre  sa  fille  : mais  il  avoir 
rencontré  des  loix  sans  force  , des  magistrats  protecteurs 
de  son  ennemi , qui  refusoient  de  suivre  leurs  dispositions  ; 
des  personnes  en  autorité  , qui  n’avoient  pas  rougi  de  le 
menacer,  de  lui  nuire  , s’il  ne  se  désistoit  pas  , et  de  lui 
proposer  de  recevoir  des  sommes  d’argent  pour  prix  de  son 
silence.  L’offre  avoit  été  repousseJ  avec  le  dernier  mépris  î 
mais  convaincu  de  l’impossibilité  d’obteuir  justice,  il  éprou- 
voit  tous  les  tourmens  de  la  rage  et  de  l’indignation.  Ils 
s’étoient  communiqués  à l’ame  ardente  du  bon  Adolphe  ; et 
ce  n’est  pas  la  preiîiière  fois , dit  celui-ci , qu’on  sa  rend 
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coupable,  dans  1* exécution  des  loix,  de  la  partiaiité  (a  pluf 
cruelle  et  la  plus  révoltante.  Què  de  scélérats  j’ai  vu 
soustraire  aux  châtiraens  qu’ils  avoient  mérités  j par  le 
crédit  de  leurs  familles,  et -la  considération  de  leur  nais- 
sance ou  de  leurs  richesses  j en  mcme-iems  que  de  petits 
délits,  des  infortunés  conduits  au  crime,  par  l’indigence 
et  par  les  vices  de  leur  éducation  , étoicnt  punis  avec  ri- 
gueur l Combien  d’autres  outrages  envers  la  foiblesse 
j’ai  vu  commettre  dans  le  cours  de  quelques  années!  Derniè- 
rement encore  j j’ai  vu  un  malheureux  arrêté  dans  son 
dorrdcile,  et  jetté  dans  une  prison  où  il  languit  sous  le 
poids  de  la  haine  d’un  ennemi  puissant , pour  n’avoir  paS 
humblement  supporté  sa  dureté  et  son  insolence.  Non , je 
ne  puis  considérer  sans  gémir,  l’état  de  nos  sociétés,  où 
tout  esr.  saciifîé  à l'avantage  d’un  petit  nombre,  oùle  peuple 
est  si  souvent  victime  des  folies , du  luxe  et  de  l’ambition  de 
ses  chefs. 

Ulrich»  Puisqu’il  existe  nécessairement  dans  tous  les 
états  une  classe  nombreuse  de  citoyens,  qui,  placés  plus 
près  du  besoin,  le  sent  plus  près  des  tentations  du  crime, 
une  consolation  qui  leur  est  due , est  celle  d’une  égale 
sévérité  pour  les  hommes  plus  favorisés  du  sort , s’ils  sc 
rendent  coupables.  Ils  méritent  moins  d’indulgence,  et 
leur  impunité  me  révolte  autant  que  vous.  Je  partage  votre 
haine  pour  l’injustice  et  pour  tous  les  abus  du  pouvoir. 
La  multiplicité  des  forfaits  commis  en  France  , en  pro- 
fanant les  noms  sacrés  d’humanité  et  de  liberté  ne  ra’eli 
ont  point  ravi  les  sentimens,  et  ne  m’ont  pas  rendu  in- 
diffèrent sur  les  droits  des  citoyens  ou  des  sujets.  Ils  m’ont 
•iulement  démontré  les  vrais  principes  de  l’ordre  social  p 
Us  m’ont  fait  mieux  sentir  les  bienfaits  d’un  gouvernement 
réglé , et  m’ontappris  à comparer  les  abus  avec  les  avantages. 
Mon  cher  Adolphe,  quand  vous  verrez  ainsi  la  foiblesse  aux 
prises  avec  l’injustice , opposez-lui  votre  crédit , votre  elo- 
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^iiencè  , vos  solÜcirations  i et  si  le  succès  ne  couronne  pas 
vos  eiForcs , n’en  restez  pas  moins  fidèle,  à votre  sou- 
verain. Aucune  forme  de  gouvernement  n’est  capable  d’a- 
néantir les  vices  des  hommes.  Ils  reparoisseat  dans  toutes 
leurs  institutions  5 et  (]uand  vous  déplorez  les  torts  de 
l’autorité  publique  , ne  perdez  pas  le  souvenir  de  ses^  bien- 
faits. 

Adolphe.  Quelle  ressource  impuissante , vous  venez  de 
me  proposer  contre  tous  les  maux  dont  je  suis  chaque 
jour  le  témoin  l Et  parce  qu’un  peuple  n’aura  pas  su  jouir 
d’une  liberté  étrangère  à ses  habitudes  précédentes , en  se- 
ra-t-il moins  vrai  , que  par-tout  l’usurpation  a pris  la 
place  delà  puissance  légitime,  que  la  plupart  des  nations 
ont  été  trompées  et  avilies  ? La  souveraineté  du  peuple  et 
l’égalité  des  citoyens  en  sont-elles  moins  des,  droits  im- 
prescriptibles , et  m’interdirez-vous  l’espérance  de  voir  les 
Européens  , en  s’éclairant  de  plus  en  plus  sur  leurs  vrais 
intérêts  et  sur  leurs  devoirs , établir  de  bons  gouverne- 
niens  et  jouir  avec  sagesse  des  droits  naturels  qu’ils  au- 
ront recouvrés  ? 

Ulrich.  Je  vous  rends  grâce , mon  cher  Adolphe  , de 
m’avoir  enfin  procuré  l’occasion  que  je  cherchois  depuis 
long-tems  d’approfondir  avec  vous  les  principes  de  l’ordre 
social.  Ayez  enfin  le  courage  de  m’écouter  5 votre  amitié 
pour  moi  doit  vous  faire  supporter  avec  peine  la  diffé- 
rence de  nos  opinions. 

Il  est  vrai  que  j’en  suis  affligé , dit  Adolphe  en  l’in- 
terrompant vivement. 

Ulrich.  Pourquoi  donc  craignez- vous  sur  ce  sujet  une 
communication  franche  de  vos  pensées  ? Me  supposeriez» 
vous  incapable  de  reconnoître  une  erreur  , ou  vous-même 
auriez-vous  assez  d’amour-propre  , pour  vous  attacher 
obstinément  à des  opinions  que  vous  ne  pourriez  défen- 
-dre  ? Je  ne  vous  fais  point  l’injure  de  le  croire.  Je  connois 


De  la  prétendue  souveraineté  du  peuple, 
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votre  zèle  pour  la  vérité.  Nous  avons  le  même  but , le 
bonheur  de  nos  semblables.  Nous  avons  des  principes 
communs  auxquels  nous  pouvons  nous  rallier.  Quel  motif 
nous  ôteroit  l’espoir  , si  nous  faisons  nos  recherches  en- 
semble , de  nous  accorder  sur  les  résultats  > 

Adolphe  accepta  la  proposition  d’ülrich.  Ils  convinrent 
que  , pendant  plusieurs  jours  , on  destineroit  quelques 
heures  à disserter  sur  un  sujet  triste , pénible  , mais  né- 
cessaire; Les  chapitres  suivans  contiendront  ces  diftéiens 
entretiens. 


U L RI  c H.  Vous  avez  considéré  la  souveraineté  du  peu- 
ple , comme  une  vérité  incontestable.  Il  est  essentiel  de 
'commencer  par  définir  se  que  nous  devons  entendre  par- 
le mot  souveraineté.  N’appcllez-vous  pas  ainsi  le  pou- 
voir suprême  , celui  auquel  toutes  les  autorités  ^ toutes  les 
fonctions  publiques  dans  l’état  se  trouvent  subordonnées , 
celui  dont  les  actes  sont  irrévocables , s’il  ne  les  révoque 
pas  lui- me  me  "i 

' Adolphe.  Toutes  les  définitions  qu’on  peurroit  en  donner 
ne  sauroient  s’écarter  du  sens  de  la  voué  , et  1 on  y 
trouveroit  tout  au  plus  une  variété  d’expressions. 

Ulrich.  Il  ne  nous  sera  pas  moins  facile  de  nous  ac- 
corder sur  le  but  et  l’origine  de  l’autorite  souveraine.  Son 
but  est  sans  doute  de  garantir  la  sûreté  des  citoyens*' et 
de  leurs  propriétés,  et  de  défendre  1 état  contre  ses  en- 
nemis extérieurs. 

'Adolphe.  Il  est  impossible  de  le  contester. 

Ulrich.  Son  origine'  se  confond  avec  celle  des  sociétés. 

En  donnant  à i’homme  les  inclinations  sociales , en  fai- 
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sant  dépendre  "du  concours  de  ses  semblables  , une  grande  . 
partie  de  son  bonheur  , le  créateur  la  soumis  par  cela  même 
à la  nécessité  d’établir  un  pouvoir  souverain  pour  veiller 
à la  félicité  commune. 

Le  besoin*  de  la  sûreté  personnelle  est  le  plus  constant 
dé  tous  les  besoins-  de  l’homme  , puisqu’il  n’est  autre 
chose  que  l’ailiour  de.  l’existence  , ou  le  desire  de  sa  con- 
servation. C’est  donc  à ce  sentiment  qu’il  faut  attribuer 
l’origine  de  la  souveraineté. 

Nui  'ne  pouvant  prétendre  à la  sûreté  personnelle , 
s’il  ne  respecte  celle  d’autrui  , il  a fallu  recourir  à une 
paissance  capable  d’empêcher  ou  de  punir  les  crimes  qui 
la  détruisent.  Il  a fallu  abandonner  une  portion  de  son 
indépendance  pour  la  rendre  plus  assurée  et  plus  durable, 
et  consentir,  à s’interdire  la  liberté  de  -nuire  , pour  avoir 
celle  de  jouir  en  paix  de  tous  les  biens  de  la  nature. 

Si  vous  formiez  , avec  un  certain  nombre  d’hommes  , 
le  projet  d’habiter  une  isle  déserte,  votre  premier  soinseroic 
d’adopter  un  plan  d’administration  pour  régler  vos  dif- 
férents et  protéger  vos  droits  réciproques. 

La  souveraineté  n’a  pu  commencer  dans  aucune  société 
politique , que  par  le  consentement  unanime  de  tous  ceux 
qui  formoient  l’association.  Ceux  qui  auroient  préféré  à 
la  sûreté  civile  les  dangers  et  l’indépendance  de  la  vie 
sauvage  , auroient  refusé  de’  faire  partie  de  la  nouvelle 
société,  et  il  auroit  fallu,  pour  les  y contraindre,  attendre 
que  la  première  association  fût  consommée  , et  qu’elle  eût 
acquis  une  force  commune  et  les  autres  bases  de  la  sou- 
veraineté. ’ 

Des  tyrans^,  secondés  par  ceux  qu’ils  avoient  corrompus 
ou  trompés,  ont  souvent  usurpé* la  souveraine  puissance 
et  consolidé  leur  autorité  par  la  terreur  i mais  il  existoi^c 
auparavant  uin  pouvoir  souverain  j et  les.  succès  de  la 
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tyrannie  supposent  un  ordie  ante'rieur  , l’habiruJe  de 
l’obéissance , des  ressorts  dont  on  s’est  enrparé  , et  con- 
sécjueniment  une  ancienne  civilisation. 

Beaucoup'de  contrées  ont  été  assujetties  par  la  force  des 
armes  j mais  le  peuple  qui  en  iaisoit  la  conquête  étoit 
dirigé  par  un  pouvoir  souverain,  dont  ks  victoires  éten- 
doient  les  domaines. 

Ainsi  lorsqu’on  affirme  que  la  souveraineté  dans  son 
origine  émane  du  consentement  du  peuple  , 6n  exprime 
une  vérité  de  la  plus  grande  évidence  mais  d’une  ma- 
nière qui  la  rend  susceptible  d’une  fausse  interprétation. 
Au  lieu  de  parler  du  ^consentement  du  peuple  , il  seroit 
^lus  exact  de  parler  de  celui  des  premiers  fondateurs  du 
corps  social.  Ils  ne  pouvoient  être  qu’en  petit  nombre  , 
puisque  sans  avoir  ^ encore  des  chefs  , ;Is  ércientf 
parvenus -à  s’entendre  et  à partager  la  même  résolution. 
Il  n’existe  pas  même  ce  peuple  dans  la  véritable  accep- 
tion politique  de  ce  mot,  avant  que  l’association  soit  formée 
et  la  puissance  souveraine  établie.  Le  consentement  ex- 
près ou  tacite  que  donnent  à l’établissement  de  cette  puis- 
sahee  , des  sauyages  qui  commencent  à se  civiliser  ou  des' 
colons  qui  forment  un  nouvel  écablisscmenr  , est  piéci- 
sément  ce  qui  constitue  un  corps  de  peuple.  Dailleurs , il 
n’y  a aucun  rapport  entre  l’origine  de  la  souveraineté 
chez  ui'xe  nation  nouvelle , et  la  souveraineté  établie  chez 
une  ancienne  nation. 

Si  vous  borniez  donc  votre  théorie  sur 'la  souveraineté 
à soutenir  que  , dans  l’enfance  de  la  ‘civilisation  , elle 
a commencé  par  la  conviction  de  la  nécessité  d’un  ordre 
public  et  de  l’obéissance  à ceux  qui  sont  cbaigéi  de  le 
maintenir,  nous  aurons  absolument  la  même  opinion: 
mais  vous  m’avez  dit  que  la  souveraine'é  est  un  droit 
constant  et  naturel  du  peuple.  .Vous  pensez  donc  que 
c’est  a lui  seul  qu’appartient  le  pouvoir  suprême.  Com- 
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ment  supposezTVOiis  qu’il  doit  exercer  ce  pouvoir  î car  dire 
qu  il  lui  appartient , et  reconnoître  en  même  tems  qu‘iî 
n’en  sautoir  faite  aucun  usage  , seroit  énoncer  un  prin- 
cï^e  absurde  et  sur-tout  très-inutile. 

Adolphe.  Je  pense  que  le  peuple  étant  Tunique  souve- 
rain, il  est  le  maître  de  régler  lui-même  Tusage  de  ses 
droits  5 qu’il  peut  changer  ses  institutions  toutes  les  fois 
qu’il  le  juge  nécessaire  ; que  tous  les  moyens  mis  en  usage 
pour  empêcher  son  influence  et  son  intervention,  sont 
des  attentats  punissables;  qu’aucune  autorité  r/est  légi- 
time, à moins  qu’il  ne  Tait  expiessément  déléguée  ou  éta- 
blie ; que  dans  la  ■ distribution  des  fonctions  pabliqaes  , 
il  ne  peut  ji^ais  aliéner  sa  souveraineté  ; qu’il  doit  se,  ré- 
server,' dans  cette  distribution,  tout  ce  qu’il  peut  faire 
par  lui-même,  et  confier  à des  agens  ce  qu’il  lui  seroit 
impossible  d’exécuter. 

Ulrich.  Mais  en  ce  moment  quelle  signification  atta- 
chez-vous au  mot  peuplr  ? Je  dois  vous  faire  observer 
qiTil  en  a deux;  Tune  générale  et  l’autre  particulière.  Dans 
la  première,  on  comprend  tous  les  habitans  d’un  terri- 
toire , sans  égard  à la  différence  de  leurs  droits  po- 
litiques. La  seconde  ne  s’applique  qu’aux  ératS  populaires 
ou  aux  démocraties.  Vous  savez  qu»e  dém.ocrarie  signifie 
puissunce  du  peuple;  mais  alors  le  mot  peuple  ne  s’en- 
tend que  de  la  réunion  de  ceux  qui  ont  droit  de '•suffrage 
et  qu’on  distingue  sous  le  nom  de  bourgeois  ou  de  ci- 
toyens. 

Adùloh'’.  Tous  les  hommes  ayant  des  droits  égaux, 
pour  prévenir  Tin  certitude  sur  la-  signification  du  mot 
peuple,  je  donnerai  ce  nom  à Tuniversalité.  des  habitans 
d’un  territoire,  en  excluant  seulement  ceux  qui,  n’ayant 
pas  pris  naissance  dans  Tétat,  n’auroient  pas  été  adoptés- 
parmi  les  citoyens.  • ” 

Ulrich,  Vous  ne  voulez  pas  cependant,  que  pour  cxcr- 
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Cfr  la  sou/eramete , toas  les  citoyeus,  sans  distinction 
û ügc  et  de  sexe , puissent  avoir  droit  de  suëra^e. 

Adolphe.  Non  sans  doute  5 je  refuse  ce  "droit  aux 
femmes  et  aux  mineurs.  , 

Uiri:k.  J ai  oublie  de  vous  demander  sur  (]uoi  vous 
fondiez  le  prétendu  droit  naturel  de  souveraineté  du 
peuple. 

Adolphe.  Je  le  fonde  sur  un  principe  bien  évident: 
c’est  que  les  hommes  ne  s’étant  réunis  en  so.iité  que  pour 
ttre  iiures  c.  neuteux,  et  n ayant  institué  un  gouverne- 
nîent  eue  peur  leur  aVantace  et  non  peur  celui  des  per- 
sonnes qui  les  gouvernent,  le  peuple  a l’intérêt  et  la  fa- 
culté légitimé  de  surveiller,  de  changer  ce  gouvernement, 
et  de  s’y  réserver  toute  la  partiapanen  et  l’infmence  pos- 
sibles, étant  nécessairem.ent  le  meilleur  juge  de  ce  qui 
convient  à son  bonheur. 

VLneh.  Mais  d’après  ce  principe,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi vous  excluriez  les  femm.es  de  la  souveraineté,  car 
elles  ont  le  même  droit  au  bonheur.  Leurs  lumdère?, 
leur  zele,  leur  cnthcusiasnic  poiirroient,  dans  beaucoup 
ae  circonstances,  être  fort  utiles  à la  patrie.  Les  Gaulois 
et  les  anciens  Germains  avroient  le  plus  grand  respect  peur 
leurs  conseils  dans  les  affiires  pu’oliques.  Des  femimies  ont 
occupé  le  troue  avec  une  grande  gloire  ; et  vous  avouerez 
qu  il  faut  avoir  plus  de  mérite  pour  bien  gouverner  un 
royaume,  que  vous  n’en  exigez  pour  v^'cer  dans  une  as- 
semblée populaire,  puisque  vous  accordez  ce  privilège  à 
tous  lesignoraiis  cie  votre  sexe,  pourvu  qu’ils  aient  atteint 
UQ  certain  âge.  Je  ne  sais  pas  non  plus,  pourquoi  vous 
retranchez  le'  droit  naturel  de  souveraineté  aux  mineurs 5 s’il' 
suffit  d etre  interesse  aux  actes  du  gouvernement  pour  avoir 
le  droit  dy  participer,  je  ne  connois  pas  un  seul  iiidi- 
yidu  que  vous  puissiez  en  exclure, 

A»x>lphe»  II  y a beaucoup  de  motifs  de  décence  et  d’or- 
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<îre  public,  pour  ne  pas  admettre  les  femmes.  Quant  aux 
mineurs,  il  est  tout  simple,  qu’avant  de  les  introduire 
dans  les  assemblées , on  leur  laisse  le  temps  d’acquérir  de 
l’instruction  et  de  l’expérience. 

Ulrich.  Dans  ce ‘‘cas,  reconneissez  donc  qu’il  ne  suf- 
fit pas  d’avoir  un  droit  à la  protection  du  pouvoir  sou-  - 
verain , pour  avoir  celui  de  le  partager.  Ainsi , le^  principe 
sur  lequel  vous  fondez  la  souveraineté  dü  peuple , est  ab- 
solument détruit.  5i  les  femmes  et  les  mineurs  doivent,, 
pour  l’avantage  général  et  pour  le  leur  propre,  être  ex- 
clus du  gouvernement,  pourquoi  donc  un  grand  nombre 
d'iîcmmes,  d’un  caractère  aussi  foible  que  celui  de  la  plu- 
part des  femmes,  ou  plus  ignorans  et  plus  inexpérimentés 
que  des  mineurs,  auroient-Üs  eux- mêmes  un  droit  naturel 
de  souveraineté  'i  Dès  que  vous  avez  senti  l’indispensable 
nécessité  de  la  différence  des  fortunes,  et  conséquemment 
l’impossibilité  de  procurer  aux  familles  pauvres  la  même 
éducation  qu’aux  familles  opulentes,  pensez-vous  qu’il 
soit  moins  utile  à l’ordre  public  d’écarter  des  délibérations 
une  multitude  aveugle,  incapable  de  prudence,  que  d’en 
éloigner  des  femmes  ou  des  jeunes* gens?  Ne  préféreriez- 
vous  pas , Adolphe,  de  voir  régler  vos  intérêts  par  une 
femme  éclairée  pu  par  un  jeune  homme  de  vingt  ans  très- 
instruit , plutôt  que  par  de  pauvre.s  ouvriers  dépourvus 
de  toute  expérience  dans  tout  ce  qui  passe  les  notions  les 
plus  communes  ? Leur  âge  plus  avancé  suffira-t-il  pour 
vous  inspirer  de  la  confiance  ? 

Adolphe.  Non  sans  doute  : mais  je  ne  puis  les  éloigner  , 
d’après  une  règle  générale , comme  les  fei^nmes  et  les  mi- 
neurs. Je  sais  que  parm.i  ces  derniers  , il  y a des  personnes 
en  état  de  servir  utilement  leur  patrie  : mais  on  sacrifie 
rutilité  des  services  de  quelques-unes,  à cause  des  incon- 
véniens  qu’il  y auroità  les  adînettre  toutes. 

Ulrich.  Par  la  même  raison,  si  nous  découvrons  d® 
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grands'  iiiconvéniens  dans  l’admission  de  tous  les  hab'kans 
mâles  d’un  teriitoire,  ayant  atteint  l’âge  de  majorité,  nous 
en  exclurons  encore  une  partie.  Par  exemple  , seriez-vous 
bien  éloigné  de  l’opinion  de  plusieurs  sectateurs  de  la 
souveraineté  du  peuple  , rjui  sans  s’embarrasser  d’une^gran- 
de  contradiction  avec  leur  doctrine,  restreignent  leur  pré- 
tendu droit  naturel  de  puissance  souveraine  aux  hommes 
d’un  certain  âge,  jouissant  d’un  revenu  déterminé,  ou 
coutribuant  aux  irnpositions  ? Un  des  plus  célèbres  pro- 
pagateurs des  nouve^x  principes,  avoir  inventé,  au  com- 
mencement de  la  révolution  française , des  citoyens  ac- 
tifs et  des  citoyens  passifs.  Ce  fut  ainsi  qu’il  distin- 
gua ceux  auxquels  il  réservoir  les  droits  politiques  et  ceux 
qu’il  en  piivoit  entièrement.  A la  vérité,  Ü admettoit 
dans  sa  première  classe,  tous  ceux  qui  payoient  une  im- 
position très-modique  : mais  qu’on  soit  plus  ou  moins 
sévère  dans  ces  sortes  de  conditions,  on  n’en  reconnoïc 
pas  moins  l’impossibilité  de  confier  des  droits  politiques  à 
sous  les  habitans  d’un  pays  indistinctement.  . • 

Adolphe.  J’aimerois  assez  en  effet  qu’on  suivît  l’exem- 
ple des  Américains,  et  que  les  hommes,  sans  aucune  pro- 
priété foncière  ou  mobilière  , ne  pussent  pas  donner  leurs 
suffrages.  Obligés  dè  s’occuper  sans  relâche  du  soin  de 
leurs  subsistances , ils  ne  sauroient  employer  leur  tems 
aux  affiiifes  publiques,  sans  chercher  une  indemnité  dans 
le  désordre , ou  sans  recevoir  un  salaire  de  ceux  qui  ont 
intérêt  à les  corrompre.  Je  voudrais  cependant  qu’on  exi- 
geât, comme  on  l’avoit  d’abord  fait  en  France%  qu’une 
contribution  très- modique , afin  que  les  votans  fussent  en- 
core en  grand  nombre. 

Ulrich.  Je  , vois  que  ce  que  vous  abandonneriez  avec 
le  plus  de  peine,  c’est  le  grand  nombre;  vous  desirez 
qu’il  reste  toujours  assez  de  citoyens  delibérans , pour 
qu’on  puisse  dire:  V assemhlès  dépeuple,  Us  suffrages  du 
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peuple.  Mais  rassurez-vous,  on  conserveroit  encore  ce 
nom  à la  réunion  des  citoyens  , après  toutes,  les  léduccions 
que  vous  pourriez  juger  nécessaires  : remarquez  cependant 
que  voilà  votre  droit  naturel  de  souveraineté  de  plus  en 
plus  anéanti  ; car  aucun  individu  ne  peut  avoir  des  droits 
naturels  difFérens  de  ceux  d’un  autre.  Vous  subordonnez 
maintenant  tous  les  droits  politiques  a des  calculs  d inte.» 
rêt  général,  à des  règles  particulières  qui  doivent  varier  , 
suivant  les  tems  et  les  circonstances.  Vous  exigeriez,  par 
exemple , pour  assistejt  aux  deliberations , dans  un  état 
populaire  fort  opulent,  un  revenu  plus,  considérable  que 
dans  un  état  très-pauvre.  Vous  penserez  qu  un  homme 
devroit  être  plutôt  majeur  au  luidi,  qu’au  nord  de  1 Europe  ; 
mais  sur  ces  diverses  questions  il^n  y a point  de  principe 
uniforme  et  incontestable.  Vous  fixeriez  vous-meme  cer- 
taines conditions  , un  autre  en  voudroit  de  différentes, 
.Qui  prononcera  les  réglemens nécessaires  pour  confier  1 exer- 
cice des  droits  politiques  ? ne  me  répondez  pas  le  peuple, 
puisqu’il  s’agit  ici  de  savoir  comment  sera  composé  le 
peuple  àîiv.s  une  démocratie,  et  que  nous  considérons  les 
nations  telles  qu’elles  existent  aujourd  hui,  et  non  telles 
qu’elles  pouvoient  être  dans  l’enfunce  de  1 ordre'  social. 

Ici  Adolphe  garde  le  silence, 

Ulrich.  Expliquez -moi  à quels  signes  vous  reconiioî- 
tiiez  les  actes  de  souveraineté  du  peuple. 

Adolphe.  Dans  toutes  les  résolutions  prises  à la  plu- 
ralité des  suffrages. 

Ulrich.  Mais  encore  une  fois,  qui  réglera  d’avance 
les  qualités  nécessaires  pour  donner  un  swftfage^  Nous 
ne  parlons  pas  ici  des  mouvemens  tumultueux  d’un  peu- 
ple , au  milieu  des  troubles  civils  et  dans  un  jour  d in- 
surrection y alors  les  individus  de  tout  sexe  et  de  tout  âge 
peuvent  être  acteurs  de  ces  scènes  malheureuses;  mais 
nous  parlons ‘de  l’exercice  de  la  scuver;.ineté  dans  une  ds- 
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semblée  paisible,  où  l’on  puisse  consulter  la  justice  et  Tin-J 
térct  public.  N’est-il  pas  évident  qu’une  telle  assemblée 
ne  sauioir  exister  sans  un  pouvoir  indépendant  d.’un  ou 
de  plusieurs  chefs  qui  se  chargeroient  de  la  convocation 
et  de  décerner  le  droit  de  suffrage , ou  enfin  sans  des 
réglemevis  antérieurs  qui  décident  quels  sont  ceux  qu’on 
peut  y recevoir  ou  qu’il  faut  en  exclure  , et  quel  nom- 
bre de  suffrages  forme  une  délibération.  De  tels  régie- 
mens,  dans  les  anciens  éî;ats  démocratiques,  avoient  été 
faits  par  des- rois  ou  par  les  fondateurs,  et  ensuite  mo- 
difiés par  les  autorités  établies.  Dans  les  républiques  po- 
pulaire^ des  t'ems  modernes  ,^ils  sont  la  suite  des  conces- 
sions des  princes  ou  des  seigneurs , à l’époque  des  affran- 
chissemens  ou  des  forrhations  des  communes.  Vous  sen- 
teT,  que  la  première  composition  d’une  assemblée  a la 
plus  grande  influence  sur  ses  délibérations  et  sur  les  clian- 
gemens  qui  peuvent  successivement  être  jugés  nécessaires. 

Ainsi  des  circonstances  particulières  augmentéiit  ou  di- 
m.inuent  les  droits  politiques  des  citoyens,  introduisent 
telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  j — ainsi  vous  ne 
pouvez  pas  dire  que  le  peuple  a reçu  de  la  nature  le  droit 
de  souveraineté , puisqu’il  n’y  a pas  même  de  principes 
sûrs  pour  régler  la  composition  des  assemblées  de  citoyens  s 
que  cette  composition  a toujours  varié  dans  les  états  po- 
pulaires, d’après  leurs  loix  fondamentales  , et  qu’il  u’est 
pas  possible  d’y  admettre  tous  les  individus  indistincte- 
ment. 

Attribuer  la  souveraineté  au  peuple , d’après  la  signi- 
fication générale  de  ce  mot,  est  donc  l’idée  la  plus  fausse 
et  la  plus  impraticable  qui  puisse  entrer  dans  une  tête 
humaine,  quoiqu’elle  ait  été  soutenue  par  des  hommies 
d'un  grand  talent.  Comment  n’ont-ils  paS  senti  que  le 
gouvernement  est  institué,  non  pour  favoriser  les  passions 
us.  tous  les  individus , mais  pour  protéger  leurs  droits 


tîproqiîes,  en  les  asjujetissanc  à ses  loix?  Vouloir  qti’unâ 
immense  multitude  se  gouverne  elle-même*  ou  quelle  dis^' 
pose  de  tous  les  genres  d’autorité  , c’est  prétendre  quelle 
n’a  pas  besoin  d’être  gouvernée,  quelle  pourrcit  se  passer 
de  réglemens  et  de  magistrats.  Aussi  n’y  eut-il  jamais 
sur  la  terre  une  souveraineté  conforme  aux  principes  pu- 
bliés par  les  assemblées  françaises  , et  l’on  a vu  dans  tous 
les  états,  l’autorité  publique  être  l’apanage  du  plus  petit 
nombre. 

Même  en  faisant  un  choix  pour  former  une  réunion  de 
citoyens  capables  de  délibérer  , cette  réunion  , qu  on  nom-, 
mera  également  le  peuple,  (dans  l’acception  de  ce  mot 
‘particulière  aux  démocraties  , ) ne  pourra  jamais  avoir  une 
participation  directe  à l’auronté  souveraine,  que  lorsqu  elle 
sera  concentrée  dans  un  petit  espace,  ou  dans  une  seule 
ville.  Les  bourgeois  ou  citoyens  de  cette  ville  , sont  alois 
membres  du  souverain  , et  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
politiques  au-delà  des  bornes  de  son  enceinte.  Fout  le 
leste  de  la  population  du  territoire  est  composé  de  sujets 
ou  d’esclaves.  C’est  ainsi  qu’étoient  gouvernées  lés'‘répu- 
hliques  de  Carthage,  de  P.ome  et  celles  de  la  Grèce.  Elles 
n’étoient  formées  que  de  villes  dominatrices  ou  conqué- 
rantes. 

Quand  la  république  romaine  étendit,  par  scs  victoires  , 
sa  puissance  sur^  une  grande  partie  de  l’Europe  , c’éteit 
toujours  Rome  qui  exerçoit  la  souveraineté  , c’écoit  dans 
Rome  qu’on  fahoit  les  leix  , les  allirmces  , qu’on  déclaroit  la 
guerre  , ou  qu’on  confirmoit  les  traités  de  paix.  Les  autres 
villes  étoient  plus  ou  moins  asservies  , même  celles  qu’ou 
honoroit  du  titre  d’alliées.  Si  l’on  donnoi:  à leurs  habitans 
la  qualité  ‘de  citoyens  romains  , il  en  résultbit  seulement 
que  ces  nouveaux  citoyens  pouvoient  aller  briguer  des 
emplois  dans  la  ville  souveraine,  et  y voter  dans  les  assemblées- 
du  peuple.  Cherchez  dans  les  anciennes  démocraties,  un 


) ') 


(40 

érac  où  les  droits  de  souveraineté  ne  fussent  pas  exclusi- 
vement réservés  aux  citoyens  d’une  seule  ville. 

Adolphe.  Il  est  vrai  que  je  n’en  connois  pas. 

Ulrich.  Observez  sur- tout , que  dans  les  anciennes  ré- 
publiques , les  citoyens  des  villes  souveraines  étoient  dans 
une  extrême  disproportion  avec  les  domiciliés,  les  esclaves  et 
les  habitans  des  villes  sujettes , ou  des  pays  conquis. 

Jusqu’à  ce  jour,  dans  les  états  démocratiques , les  hommes 
ayant  le  droit  de  suffrage,  n’ont  jamais  cru  que  la  souveraineté 
leur  appartînt  comme  un  droit  naturel  et  imprescriptible. 
Ils  ont  .joui  sous  le  nom  de  peuple  ^ de  l’influence  que 
les  circenstances  leur  ayoient  procurée  , comme  d’un  droit 
de  possession , et  d’un  privilège  auquel  ils  attachoient 
beaucoup  de  prix,  quelquefois  comme  d’une  conquête  , 
'mais  non  comme  d’un  dwit  universel.  Leurs  assemblées  , 
lors  même  quelles  ont  abusé  de  leur  puissance , n’ont 
jamais  souteriu  que  le  pouvoir  souverain  dut  leur  être 
réservé  en  son  entier , exclusivement. 

Les  ciroyens  romains  qui  se  considéroient  comme  su- 
périeurs aux  rois  des  autres  'nations , étoient  bien  loin 
de  croire  à une  souveraineté  naturelle  de  tous  les  peuples, 
eux  qui  s’tffoi  çoient  de  multiplier  le  nombre  dé  leurs  esclaves 
e:  de  leurs  sujets  , de  rejetter  sur  les  vaincus  le  fardeau 
des  subsides,  et  l’obligation  mêrne  d'alilnenter  la  métro- 
pole. Ils  vouloienî  être  les  maîtres  du  monde , et  malgré 
cette  extravagante  et  cruellè  ambition,  ils  ne  pensoient 
pas  qu’une  autorité  indépendante  de  la  leur  fut  illégitime  , 
pas  même  la  puissance  absolue  des  -diciateurs , ou  celle 
que  le  sénat  décernoit  quelquefois  aux  consuls.  Dans  leurs 
délibérations,  on  calculoit  plus  les  suffrages  par  leur  im- 
portancequegarleurnombre.  Lorsqu’on  votoit  par  centuries 
pour  l’élection  des  consuls , des  préteurs  , pour  répondre 
aux  propositions  du  sénat , ou  prononcer  sur  un  appel  aU. 
peuple  , les  plus  riches  foinioient  la  décision  , et  rendeient 


inutiles  les  îivâs  des  autres.  — Lo;squ  on  opinoit  par  tribus , 
forme  vicieuse  qui  perdit  la  république , on  avoir  encore 
<les  moyens  de  prévenir  h domination  de  la  populace  que 
Fabius  eut  soin  de  faire  placer  dans  les  quatres  tribus  de 
la  ville  1 pour  diminuer  son  influence  (*)5  et  Fan  58.J. 
de  Rome  , les  censeurs  renvoyèrent  dans  une  seule  tribu 

tous  les  affranchie  e:  tous  ceux  qui  n ’avoient  pas  trente 

» 

mille  sesterces. 

Dans  la  république  de  Carthage,  l’intervention  des 
assemblées  de  citoyens  étoient  subordonnée  à la  volonté 
des  sénateurs  , qui  pouvoient  la  rendre  inutile  , toutes  les  ■ 
fois  qubls  adoptoienc  unanimement  la  même  résolution. 

Chez  les  Athéniens  , dont  le  gouvernement  écoic  si  de'- 
mocratique  , on  pouvoir  en  beaucoup  de- circonstances  , et 
sur-tout  dans  l’établissement  des  nouvelles  loix , faire  re- 
former les  décisions  du  peuple,  par  des  tribunaux  dont 
on  avoit  nommé  les  membres  par  le  sort  j et  le  sénat 
et  l’aréopage  létoient  à certains  égards  independans  ue 
l’assemblée  des  citoyens. 

Vous  savez  encore  , que  toutes  les  anciennes  republiques 
cxcrçoient  sur  leurs  colonies , sur  les  villes  sujettes  et  sur 
leurs  alliés,  la  plus  dure  domination. 

Adolphe,  Je  ne  vous  opposerai  peint , parmi  les  répu- 
bliques modernes , l’exemple  de  la  ville  de  Genève,  avant 
la  destruction  de  son  gouvernement  par  1 influence  de 
la  révolution  française.  Je  sais  qu’une  partie  considérable 
de  ses  habitans , et  les  cultivateurs  de  son  petit  territoire  , 
n’avoient  pas  les  droits  de  citoyens,  et  que  ^s  bourgeois 
réunis  n’avoient  qu’une  portion  de  la  souveraineté.  Ils  ne 
s’assembloiept’que  pour  accepter  ou  refuser  les  nouvelles 
Icîx,  sans  pouvoir  motiver  leurs  opinio»s,  ou  ptésenter 

[*)  Cette  précaution  lui  valut  le  titre  Je  grand,  que  a .woienc 
pu  lui  procurer  ses  victoires. 


^es  projets  diiFerens.  Pavoiie  même  que  , depuis  les  change- 

mens  survenus  dans  sa  constitution 

Ijlrich  l interrompant.  — Pour  la  ruine  de  sa  liberté, 
le  malheur  peut-être  éternel  de  ses  habitans. 

Adelphe.  J’avoue  meme  qu’on  n’a  pas  laissé  à l’assemblée 
du  peuple , une  souvèraineté  absolue  , puisqu’elle  est  as- 
sujettie a des  formes  , et  subordonnée  à une  iniiîatïve  : 
mais  je  crois  que»  les  cantons  démocratiques  de  la  Suisse  offrent 
dans  leur  Landsgemeinen  , ce  qu’on  peut  concevoir  de  plus 
parrait  , relativement  a la  puissance  souveraine  du  peuple. 

l^irich.  Mon  cher  Adolphe , si  dans  quelques  mois 
voys  conservez  encore  trop  d’attachement  pour  la  démo- 
cratie , c est-là  qu  il  faut  vous  rendre  , pour  en  observer 
les  ressorts  et  les  conséquences  , et  pour  savoir,  sous 
quelles  conditions  un  peuple  peut  la  concilier  avec  son 
repos.  Les  citoyens  , ou  handmaner  de  ces  petits  états  , 
sont  jaloux  de  leurs  droits  de  suffrage  qui  n’appartiennent  . 
pas  aux  familles  venues  des  pays  voisins , quelqu’ancienne 
que  soir  leur  habitation,  mais  que  cependant  ils  cèdent 
lans  certains  cas  pour  une  somme  d’argent.  Ils  ont  , 
ainsi  que  les  citoyens  des  ligues  grises , des  siJjets  qui 
sont  presqu’en  aussi  grand  nombre  que  les  privilégiés. 
Ainsi  yous  voyez  que  la  souveraineté  du  peuple  est 
entièrement  méconnue , dans  les  lieux  même  où  vous 
croyez  rencontrer  son  modèle. 

Je  recoiinois  cependant  qu’on  trouve  en  démocratie,  dans 
plusieurs  des  petits  cantons,  les  dernières  bornes  du  possible  5 
que  les  assemblées  de  citoyens  sont  réellement  investies  de 
tous  les  pouvoits  ; que  chacun  a le  droit  d’y  proposer 
ce  qui  lui  paroît  convenable  , et  qu’elles  peuvent  prendre 
l’instaîst  même  les  résolutions  les  plus  importantes  5 
mais  je  dois  vous  dire  maintenant,  que  cette  souveraineté 
s’exerce  seulement  quelques  heures  chaque  année  , par 
des  honimes  simples  et  religieux  , '■ne  connoissant.  la  ' 
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plapart  d’autre  occupation  que  celle  du  ^soin  de  leurs 
Troupeaux. 

Rien  ne  saiiroit  exciter  l’ambition  dans  un  pays  pauvre^ 
environné  de  hautes  montagnes  , où  le  luxe  est  inconnu.  ' 
L’amour  de  la  célébrité  ne  dicte  point  de  paradoxe,  ec 
n’excite  point  l’esprit  d’innovation.  On  y conserve  le  respect 
des  anciens  usages  et  des  anciennes  opinions,  seule  barrière 
que,  dans  un  tel  gouvernemept , on  puisse  opposer  aux 
écarts  de  l’orgueil , aux  chimères  d’une  philosophie  au- 
dacieuse. 

Dans  les  assemblées  annuelles , on  propose  rarement 
de  nouvelles  loix.  Elles  s’occupent  souvent  de  règlemens 
de  police  , conformes  à la  simplicité  des  mœurs  du  pays. 
Heureusement  ce  sont  les  seuls  objets  qui,  avec  les  élec- 
tions du  Landamman  et  autres  ofHciers  supérieurs , et  les  dis- 
tributions d’argentque  ces  noipinations  procurent , puissent 
intéresser  ce  bon  peuple , ordinairement  disposé  à s’en 
rapporter  à la  prudence  de  ses  chefs.  Il  ne  choisit,  pour 
les  principaux  emplois , que  des  hommes  en  étar  de  payer 
les  suffrages  , et  préfère  le  plus  souvent  certaines  familles 
'respectées  par  l’ancienneté  de  leurs  services  , leur  aisance 
et  leur  crédit.  Cette  vénalité  , qui  a de  grands  inconvéniens  , 
est  un  moindre  mal  que  ne  le  setoit  la  possibilité  d’élire 
' des  paysans  très-pauvres.  A l’influence  des  magistrats  , 
se  joint  celle  des  ecclésiastiques  extrêmement,  considérés. 
Il  faut  souhaiter,  pour  le  bonheur  de  ces  états,  qu’ils  co3i- 
servent  tous  leurs  préjugés , la  vie  pastorale  , leur  heu- 
reuse pauvreté,  leur  vénalité  même,  tant  qu’ils  auront 
leur  constitution  actuelle. 

Malgré  les  circonstances  locales  qui  limitent  la  puissance 
des  assemblées  générales  dans  les  cantons  démocratiques , 
on  ne  sauroit  dissimuler  que  ia  sûreté  des  individus  n’y 
est  pas  aussi  protégée  que  dans  d’autres  états,  et  que 
plusieurs  fois  l’influence  populaire  y a procfuif  des  actes 
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û ojipression , aonc  je  crois  inurile  ds  vous  conner-  uu-. 
jourd’hui  les  détail c.  Les  approches  de  chaque  Lands^emeint 
doivent  causer  les  plus  vives  alarmes  à tous  ceux  ,qui 
redoutent  les  troubles  publics  , et  qui  savent  qu’un  seul 
insensé  , avec  une*  proposition  séduisante  , pourroic  en- 
traîner subitement^  la  multitude,  et  lui  faire  consommer 
en  quelques  minutes , les bras  levés  pour  donnci  les  suffrages, 
laruine  entière  de  Iwr  patrie. Il  ne  faudroir,  pour  la  perdre, 
qu’un  pliiîosophe  imprudent,  avide  de  célébrité,  ou  tour- 
menté du  désir  d’une  fan^-e  perfection,  ne  sentant  pas 
Ja  nécessité  dans  une"  constitution  de  cette  nature,  •'de 
plusieurs  opinions,  de  plusieurs  usages  qui  le  choquent  3 
il  ne  fandroit  mtnre,  qu’une  imprimerie  ,*  et  une  mau- 
vaise gazette,  donnant  des  éloges  à ceux  qui  attaquercient 
le  pouvoir  et  la  conduite  des  magistrats  ; car  si  jamais 
la  carrière-  étoit  ouverte  à la  passion  de  la  popularité  et 
des  applaudissemens  , il  n’y  auroit  plus  de  terme  à ses 
excès:  ^ 

Quand  nous  parîe^-ons  des  goiivernemens  populaires , 
ne  me  citez  donc  jamais  les  cantons  démocratiques.  Ils 
sont , par  leur  position , hors  de  la  ligne  de  tous  les  exemples. 

Adolphe,  ivlais  que  pensez-vous  de  la  souveraineté  exer- 
cée par  les  représen-tans  d’une  nation  5 

Ulrich.  Je  pense  que  cette  forrne  de  gouvernement  ne 
sauroit  se  concilier  avec  la  souveraineté  du  peuple  , -à 
moins  que  les  représentans  ne  soient  de  simples  manda- 
daires  , chargés  d’exprimer  les  -voloirtés  des  différentes 
sections  , ainsi  que  les  nonces  de  la  iroblesse  polonpise 
portoientà  la  diète  , les  résoîutibns  prises  dans  les  dlédnes. 

Il  faudroit  que  , dans  les  assemblées  de  sections  , tous  ]<?s 
individus  pussent  délibérer  , au  risque  d’abandonner  les 
arts  et  la  culture  : mais  alors  même  , comment  ,seroit-iI 
possible  qu’on  prévît  également dans  chaque  division  du 
peuple  , les  mesures  que  le  bien  de  l’état  doit  exiger  1 
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îl  faudroic  sans  cesse  revenii:  aux  commettans  pour  leur 
faire  expliquer  les  ordres  qu’ils  auioient  doYinds  eu  leur 
en  demander  de  nouveaux  : le  gouvernement  ?eroir  sans 
force  , et  la  nation  bientôt  victime  de  la  plus  cruelle 
anarchie  oïl  de  T usurpation  de  ses  mandataires. 

Adolphe.  J’ai  voulu  parler  des  représentans  élus , sans 
limites  dans  l’cxcrcice  de  leurs  pouvoirs. 

- Uhich.  Durs  ce  cas,  il  existe  un  gouvernement  qnipartî- 
ripe  de  la  nature  de  la  démocratie, qui  en  a tous  les  inconve- 
niens  , mais  ou  l’on 'ne  Sduroit  apperceveir  la  souverai- 
neté du  peuple.  Il  élit  , il  est  vrai  , mais  ii  ne  donne  ^ 
aucune  "déci'ion.  Des  atiroupemens  dirigés  par  des  fac- 
tieux peuvent  inspirer  la  terreur  et  assujettir  les  repré- 
sentans  et  les  autres  citoyens  à leurs  caprices  : mais  enfin 
le  corps  du  peuple  ne  .délibère  pas.  J.  J.  Rousseau  a eu 
raison  de  dire  qu’on  ne  peut  déléguer  sa  volonté.  Il  est 
impossible  de  se  soumettre^ d’avance  à celle  d’aucrur  sans 
enchaîner  la  sienne.  Exécuter  les  ordres  des  personnes 
députées  pour  gouverner,  ou  de  tout  autre  dépositau-e  du 
pouvoir , c’esr  toujours  également  obéir.  On  ne  peut  pas 
même  dire  qu’en  ce  cas  le^  citoyens  obéissenr  à ceux  qui 
avoient  leur  confiance  et  qu’ils  ont  librement  choisis  ; car 
les  représentans  de  chaque  section  ne  sont  ordinairement 
connus  que  de  celle  qui  .les  a nommés,  , 

A.dolphe.yià\s,nt  pourroit  on  pas  considérer  les  reoré- 
senrans  comme  les  interprètes  de  la  volonté  générale  ? 

Ulrich.  C’est  en  effet  ce  que  prétendent  les  partisans 
de  la  doctiine  française  ; mais  sur  quoi  fonder  cette  pré- 
somption , si  ce  njpsc  sur  l’obéissance  du  peuple  aux  réso- 
lutions des  dépu:cés’  Et  alors  il  n’y  auroit  point  de  sou- 
verain qui  ne  pût  employer  le  même  raisonnement  en  sla 
faveur.  ■ ■ • 

Pour  mieux  juger  du  degré  de  po^^sibilité  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  , .examinez  le  résultat  des  travaux  de 
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(|iiî  I ont  proclamée  en  France.  Vous  serez  Gonvainoî 
cliC  ne  fut  jamais  qu’un  prétexte  de  tyrannie  pour  une 
foiile  d’ambitieux.  On  cherchcic  h faire  prévaioir  par  le 
crime  et  la  violence,  sous  le  nom  de  la  volonté  géné- 
rale , scs  interets  et  scs  opinions.  Un  républicain  fran- 
çais qui  cioiioit  de  bonne  foi  a la  souveraineté  du  peuple, 
ne  potîiioir  pas  faire  un  crime  /a  provo'ccition  h.  Id 
royaiitt'.  Si  le  peuple  est  souverain  , - peut-on  défendre 
de  s adresser  à lui  , sans  roiitiager  , sans  diminuer  son 
autorité  et  son  influence  , et  ne  devroit-il  pas  être  per- 
mis aux  royalistes  défaire  décider  dans  chaque  commune, 
la  question  de  savoir,  s il  conviendroïc  aux  iatéiccs  de 
la  France  de  rétablir  la  monarchie  ? 

Les  revolutionnches  français  ont  encore  manifesté 
I absurdité  ae  leur  doctrine  par  beaucoup  d’autres  contra- 
dictions. r antot  ils  ont  dit  que  le  peuple  souverain  ccii- 
sisroit  dans  la  généralité  des  individus  régis  par  une  auto- 
^li.e  comimune  3 et  alors  se  mettant  à la  place  du  peuple  , 
iis  ont  étendu  1 coligation  de  leur  obéir  jusques  dans  les 
colonies  françaises  des  grandes  Indes  et  du  nouveau  monde.^ 
Tantôt  ils  ont  admis  commue  volonté  souveraine  , celle 
d une  petite  province  ou  d’une  ville  , qui  subjuguée  par  la 
terreur  , demandoic  sa  réunion  à la  France.  Tantôt  iis  ont 
retrouvé  la  majesté  du  peuple  dans  la  populace  d’une  seule 
ville  et  sur-tout  dans  celle  de  Paris.  Enfin  on  a vu  clai- 
rement que  Leur  véritable  système  écoit  .de  ne  placer  la 
souveraineté  que  parmi  les  conjurés  et  les  ennemis  de 
toutes  les  anciennes  institutions  , sans  s’embarrasser  de  leur 
nombre  et  de  la  légitimité  de  leurs  moyens. 

Les  factieux  de  la  première  assemblée  , apris  avoir  dé- 
Ciare  que  le  peuple  etoit  le  souverain  , lui  firent  violer 
les  ordres  qu  elle  en  avoir  reçus , publier  un  nombre  im- 
mense de  loix  anarchiques  , abandonner  à la  rage  de 
ia  multitude  ceux  qui  se  permettoient  de  les  cen- 
surer g 
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chareée  d’exécuter  l’absurde  constitution  de  1789  et  1791 , 

qu’on  regardoit  comme  approuvée  par  la  Nation , quelques 
Iputés  , réunis  à d’autres  coniurés,  la  font  — 
populace  de  Paris , le  fer  et  la  flamme  a la  rn^ain.  La  tro 
Lme  assemblée  proclame  de  nouveau  la 
Ensuite  plusieurs  de  ses  chefs , au  milieu,  de  la 
qu’inspirLt  les  atrocités  et  les  brigandages  de  leurs  nom- 
Leux  satellites,  publient  une  constitution , la  font  accepter 
par  ceux  des  Français  auxquels  ils  permettent  de  se  reunir , 
et  leur  interdisent  aussi-tôt  l’exercice  de  tous  droits  po  1- 
tiquesxleur  ordonnent , sous  peine  de  mort , a obeix  sans 
elmen  à tous  les  scélérats  qu’il  leur  pUt  d investir  d une 

dlc.ature.disposentarbitrairementdetouteslespropr.ec. 

■et  couvrent  la  France  de  prisons  et  d échafauds , ou 
à erands  flots  le  sang  de  l’Innocence. 

Adolphe.  La  constitution  dont  vous  venez  de  parle. , et 
qui  a été  promulguée  en  1793  , laisse-t-elle  pas  au  peuple 

beaucoup  d’influence  ? ^ 

Ulrich.  Les  auteurs  de  cette  constitution  annoncèrent  a 
la  multitude  tout  ce  qui  pouvoit  le  plus  exalter  ses  espe- 
■ tances  , et  lui  proposèrent  le  plan  de  la  plus  extravagante 
démocratie.  Si  iamais  on  la  metto.t  a lepreuve,  la^plus 
horrible  anarchie  ravagerolt  encore  la  France.  Qn  n a pu 
cependant  la  rendre  conforme  aux  principes  de  la  souve- 
raineté du  peuple.  Les  droits  qu’on  lui  laisse  exercer  en 

corps,  sont  ceux  d’élire,  d’approuver  et  de  rejetter  les 
loix  rendues  sur  certains  objets , mais  non  de  revoir  tous 
les  actes  de  souveraineté , ni  d’en  exercer  par  lui-meme.  ^ 
Adolfhr.  Je  vois  que  vous  placez  la  ^ouverainets 
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o!.  elle  existe  par  le  fait,  suivant  les  diverses  constl- 
tuîions, 

_ Ulrich.  Les  caractères  de  la  souveraineté  sont  inva- 
riables ; mais  ses  formes  ne  le  sont  pas.  Dans  chaque 
pays,  elles  ont  des  modifications  différentes.  Enfin,  le 
mot  souveraineté  est , à mes  y.mx , synonyme  du  mot  gou- 
vernement, lorsqu’il  est  employé  dans  son  acception  la 
puis  generale , et  qu’il  n’est  pas  restreint  au  seul  pouvoir 
cxecimt,  comme  il.i’a  été  par  J.  I Rousseau,  dans  son 
Lojlirat  social. 


^ CHAPITRE  VIII. 

De  I inégalité  politique, 

'Adolphe.  Vos  réflexions  sur  la  souveraineté  du  peuple 
ar.enacent  la  plus  douce  de  mes  illusions,  celle  de  l’égalité 
des  droits  de  tous  les  hommes. 

Ulrich.  Ne  rougissez  pas  d’avoir  été  séduit  par  cette 
erreur  dangereuse  ; elle  honoroit  votre  cœur.  Il  est  peu 
o^nommes  sensibles  qui  n’aient  fait  dans  leur  jeunesse  des 
rêves  d’égalité  ; mais  ceux  qui  la  désirent  comme  vous,' 
égarés  par  un  sentiment  généreux,  sont  faciles  à détroml 
per.  Les  seuls  qu’on  ne  puisse  éclairer , sont  ceux  qui 
restent  indifférens  à tous  les  genres  de  crimes , à tous  les 
malheurs  des  autres  ; qui  se  proposent  d’humilier  leurs  su- 
périeurs, et  non  de  secourir  les  infortunés;  dont  la  dureté 
et  l’insolence  dément  sans  cesse  la  doctrine  ; qui  veulent  * 
•fixer  sur  eux  les  regards  de  la  multitude , et  par  sa  faveur 
arriver  à la  domination. 

Adolphe.  Le  mot  droits  n’a  aucune  signification  , s’il 
îi  exprime  pas  la  faculté  de  retenir  ou  de  réclamer  avec  ' 
^.iSiice  un  jjien  dont  nous  jouissons  ou  dont  nous  devons 
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jouir.  La  justice  est  antérieure  à Tordre  social , et  il  me 
^ernble  que  dans  Tétat  purement  sauvage , aucun  droit 
n’appartient  à un  homme , qu’un  autre  ne  puiss^également 
le  prétendre.  En  ce  sens  , ne  pourroit-on  pas  dire  que  la 
nature  a fait  tous  les  hommes  égaux  en  droits  ? 

Ulrich.  Cette  assertiop  n’étant  d’aucune  conséquence 
pour  Tordre  social , et  étant  susceptible  des  plus  fausses 
interprétations,  ne  devoir  jamais  être  prononcée  par  des 
législateurs  : mais  comment  pou  voit-il  être  permis  d’ajouter 
que  les  hommes  restent  égaux  en  droits  dans  la  civilisation  t 

L’égalité  des  droits  , avant  l’établissement  de  Tordre 
social , n’étoit  d’aucun  av'antage  , puisqu’elle  étok  conti- 
nuellement détruite  par  Tinégalité  des  forces  qui  résultolt 
-de  la  différence  prodigieuse  des  qualités  physiques  et  mo- 
rales. 

Pour  assurer  à tous  les  individus  la  jouissance  de  leurs 
droits  les  plus  essentiels  , il  a fallu  anéantir  cette  inégalité 
des  forces  individuelles  , en  les  suhordonnant  à une  force 
publique  ^ et  pour  créer  celle-ci,  il  a fallu  introduire  une 
inégalité  dans  les  droits  politiques  , ^c’est-à-dire  dans  ceux 
qui  concernent  le  gouveniernent. 

Que  Tinégalité  des  droits  politiques  soit  indispensable , 
vous  seriez  forcé  d’en  convenir , même  quand  vous  serie:É 
"le  partisan  le  plus  zélé  de  la  démocratie  sans  limites.  Vous 
pourriez  exiger  une  égalité  de  droits  parmi  vos  citoyens , 
et  cependant  vous  auriez  line  classe  d’hommes  à qui  vous 
n’accorderiez  point  leurs  prérogatives.  Les  insensés  qui  ont 
voulu  régler  le  destin  de  la  France , ont  cependant  conservé 
par  leurs  institutions  quelques  différences  dans  les  droits 
politiques.  Vous  en  exigeriez  sans  doute  plus  qu’eux.  Vous 
ne  confieriez  pas  le  droit  d’élire  les  dépositaires  de  l’autorité 
et  celui  même  d’être  élus  à des  hommes  pauvres  , qui  ne 
peuvent  quitter  leurs  travaux , sans  manquer  de  subsistances 
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ôü  Saïïs  vendre  leurs  suffrages  ; vous  me  Tavez  déclaré  vous» 
même, 

• Cette  inégalité  s’augmente  à mesure  qu’il  faut  perfec- 
tionner les  moyens  de  protéger  la  sûreté  généi  ale  et  donner 
plus  d’énergie  à la  force  publique  , pour  maintenir  la  subor- 
dination daris  une  grande  multitude.  Alors'  on  laisse  non- 
seulement  à ceux  qui  gouvernent , mais  encore  a ceux  qui 
doivent -souteniT  leur  gouvernement^  des  distinctions  per- 
sonnelles ou  héréditaires , suivant  la  naturje  des  constitutions. 
Dans  une  monarchie,  par  exemple,  un  simple  particulier 
ne  pourra  jamais  réclamer  les  mêmes  droits  que  les  mem- 
bres de  la  famille  royale.  Un  législateur  ne  doit  cependant 
accorder  des  distinctions  et  des  privilèges , qu’autant  qu’ils 
* sont  utiles  au  maintien  de  l’ordre. 

Adolphe.  Mais  vous  reconnoissez  sans  doute  une  égalité 
de  droits  naturels  , de  sûreté  et  de  propriété  ? 

Ulrich.  Oui , ces  droits  sont  absolument  égaux  poipr  tous 
les  individus.  Les  loix  leur  doivent  la  même  protection:; 
et  la  balance  de  la  justice  doit  ramener  l’égalité  la  plus 
parfaite  entre'  deux  adversaires  qui  réclament  son  appui. 

Outre  l’inégalité  des  droits  politiques  , il  en  est  une 
d’influence  et  de  crédit  , dont  on  ne  sauroit  empêcher 
les  effets.  Je  veux  parler  du  respect  et  de  l’attachement 
qu’inspirent  les  familles  de  ceux  qui  ont  bien  servi  l’état , 
ainsi  que  de  la  différence  des  éducations  et  des  fortunes. 

Une  éducation  soignée  produit  , pour  ceux  qui  Tont 
reçue  , une  égalité  de  procédés  et  d’égards , quoiqu’ils  ne 
j-ouissent  pas  des  mêmes  droits  : mais  elle  donne  une  telle 
supériorité  de  lumières , sur  les  personnes  qui  eff  sont  dé- 
pourvues , qu’elle  diminueroit  bientôt  leur  égalité  poli- 
tique , s’ils  se  trouvoient  associés  aux  mêmes  avantages 
en  leur  qualité  de  citoyens. 

S’il  est  impossible  de  maintenir  l’égalité  des  fortunes  j 
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ment  ceux  que  l’homme  opulent  secourt  dans  leur  mrsere 
ceux  qu’il  employé  pour  ses  besoins , ceux  qmdut  louen 
leurs  œuvres , césseroient-ils  de  se  trouver  envers  lut  dans 
une  certaine  dépendance  ? 

L’éoalité  politique  de  tous  les  hommes  est , tellement 

une  chimère  , que  mêmesU’on  entreprend  de  l’étabUt , on 

ne  fait  que  changer  les  rôles , sans  anéam.r  1 
dente.-C’est  ainsi  qu’en  France  on  a dépoudle  les  ne  es 
les  personnes  auparavant  en  autorité , pour  distribuer  leurs 
fortunes  et  leurs  emplois  à des  hommes  avides  et  incapables 
de  toute  idée  de  justice  et  de  modération  ; dans  cette  - er- 
roentation  , la  lie  est  montée  ’a  la  surface.  Ceux  qui  devoien 
être  gouvernés , ceuxpour  qui  lejoug  des  loix  etoit  le  plus 
néce'ssaire , se  sont  emparés  du  gouvernement  : mais  me- 
ealité  s’est  accrue  plus  que  jamais,  puisqu  on  ne  connç 
pas  d’esclaves  aussi  cruellement  opprimes  , que  ont  e e 
les  habitans  des  diverses  parties  de  la  France. 

Adolfk.  Indépendamment  de  l’égal.te  des  droits  des 
hommes  à la  sûreté , à la  propriété  , à la  protection  des 
loix.  il  en  est  encore  une  des  devoirs  réciproques  prescrits 
par  les  principes  de  la  morale.  ^ _ 

Ulrich.  La  seule  inégalité  que  je  desire, de  vous  faite  )uger 
nécessaire  , est  l’inégalité  politique , sans  laquelle  les  hom- 
mes ne  peuvent  obtenir  les  biens  précieux  dont  1 otuie 
social  leur  garantit  la  conservation.  Elle  n’a  rien  d’humi- 
liant pour  l’amour-propre,  elle  n’a  rien  de  comtaire  au 
bonheur.  Le  véritable  ami  de  la  liberté  n’a  pas  1 ambition 
du  pouvoir  ; il  le  respecte  en  quelques  mains  qii  il  se  trouve , 
dès  qu’il  ne  dégénère  pas  en  oppression.  11  ne  peut  compter 
au  nombre  de  ses  droits  naturels , celui  de  corarnancer 
car  SI  tous  l’avoient  également , nul  ne  voudroit  oben-,  et  la 
société  seroit  dissoute.  U n’exige  pas  pour  lui-même  un 
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droit  qu’il  ne  pourroit  accorder  à tous  les  autres.  Si  le  sort 
le  rend  dépcsltaire  de  i’amorité,  il  se  dévoue  au  service 
public  , sans  jamais  faire  sentir  le  poids  de  sa  puissance  , 
satisfaction  trop  vile  pour  une  belle  ame,  incapable  d’in- 
sulter a la  folblesse.  Il  ne  s’enorgueillit  ni  de  son  rang',  ni 
de  sa  fortune.  Il  est  d’une  inflexible  sévérité  dans  l’exécution 
des  loix,  il  remplit  avec  dignité  ses  fonctions  ; mais  il 
éprouve  un  plaisirsecret  à se  montrer , hors  de  leur  exercice; 
I égal  de  tous  les  gens  de  bien.  Il  accueille  avec  bontés  avec 
politesse,  tous  ceux  qui  lui  sont  subordonnés  ; car  rien  n’est 
plus  ordinaire  que  d’être  poli  avec  ses  chefs  et  ses  égaux  ; 
mais  rien  n’est  plus  noble  que  de  l’être  envers  ses  inférieurs. 
Oui,  mon  cher  Adolphe,  il  est  une  égalité  morale  indé- 
pendante de  toutes  les  institutions.  Je  sais  que  vous  la  res- 
pecterez toujours  ; que  vous  honorerez  la  vertu  , soit  qu’elle 
se  trouve  dans  une  chaumière  , ou  qu’elle  habite  dans  un 
palais  ; et  que  vous  traiterez  avec  bienveillance  ceux  que 
le  sort  condamne  aux  derniers  emplois  de  la  société. 

Cette  égalité  morale  n’a  aucun  rapport  avec  l’égalité  po- 
litique ; mais  la  première  est  bien  loin  du  cœur  de  la  plu- 
part de  ceux  qui  demandent  la  seconde. 

CHAPITRE  IX. 

D&  la  liberté. 

Le  zèle  d’Adolphe  pour  la  liberté  étoit  toujours  le  même: 

I mais  il  voyoit  avec  douleur  détruire  des  principes  qu’il 
avoit  auparavant  considérés  comme  son  appui  ; il  ne  les 
abandonnoit  qu’avec  une  extrême  répugnance.  J’avoue , 
disoit-îl  , qu’il  faut  renoncer  à l’égalité  des  droits  poli- 
tiques ; et  je  ne  pense  plus  qqe  chaque  homme  ait  un  droit 
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îipturel  à la  puissance  souveraine;  mais  écartons  toutes  ces 
distinctions.  Ne  puis-je  pas  croire  que  la  démocratie  ( en 
éloignant  des  assemblées  ceux  à qui  la  prudence  ne  pcrmet- 
troit  pas  d’accorder  le  droit  de  suffrage  ) ^ est  le  meilleur 
des  gouvernemens  , le  plus  rapproché  de  ce  que  j’enten- 
dois  par  la  souveraineté  du  peuple , le  plus  propre  à rendre 
mes  semblables  heureux , et  le  seul  enfin  oîi  ils  puissent  être 
libres  ? 

Ayons  d’abord  une  idée  claire  de  la  Hberté,  répond  Ulrich; 
Nous  parlerons  ensuite  des  inconvénlens  de  la  démocratie. 
N’entendez-vous  pas  par  la  liberté  , l’entière  jouissance  de 
ses  propriétés  , de  ses  facultés  physiques  et  morales,  dans 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à l’intérêt  social  ou  au  bonheur  com- 
mun ? 

Adolphe.  Oui , c’est-là  ce  que  j’appelle  liberté. , 

Ulrich.  Mais  pour  qu’un  individu  ne  soit  pas  soumis  à 
l’injustice  des  autres,  il  faut  qu’il  renonce  au  pouvoir  de 
les  soumettre  à la  sienne  ; qu’il  contribue  au  maintien  de 
l’ordre  public  , et  qu’il  achète  la  conservation  de  ses  droits 
par  l’observation  de  ses  devoirs.  Qui  déterminera  ce  qui 
doit  être  permis  ou  défendu?  qui  fixera  les  limites  de  l’in- 
dépendance naturelle , pour  mieux  protéger  la  liberté  civile  ? 
Les  lolx  , sans  doute. 

Adolphe.  Assurément; 

Ulrich.  Alors  , en  dernière  analyse , la  liberté,  comme 
l’a  dit  Montesquieu  , consistera  à faire  tout  ce  qui  n’est  pas 
défendu  par  les  loix.  Les  loix  sont  des  réglemens  généraux , 
émanés  de  la  puissance  souveraine  pour  le  maintien  de 
l’ordre  public. 

Adolphe.  Mais  les  loix  peuvent  être  injustes  et  cruelles  } 

Ulrich.  Pour  que  les  décisions  d’un  souverain  soient 
de  véritables  loix  , elles  doivent  renfermer  des  dispositions 
générales,  et  ne  jama’s  concerner  des  individus. ou  s’applîj- 
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quer  à des  actions  précédentes.  Avêc  ces  qualités ^ qui  en 
forment  le  caractère  essentiel , elles  son^  ordinairement 
exemptes  de  l’influence  des  passions  Cependant  comme 
elles  sont  l’ouvrage  des  hommes  , il  ne  faut  pas  prétendre 
qu’elles  puissent  toujours  être  parfaites  ; ma's  il  vaut  mieux 
avoir  de*  loix  défectueuses,  pourvu  qu’elles  soient  exécu- 
tées, que  de  n’en  avoT  pas  , ou  d’en  avoir  de  meilleures 
en  théorie  , dont  l’exécution  soit  impossible. 

La  liberté  personnelle  n’existant  que  par  la  protection  des 
loix,  il  faut  donc  , malgré  les  entraves  qu’ellê  peut  en  re-  ' 
cevoir  , malgré  Ls  erreurs  possibles  dans  leurs  dispositions  , 
considérer  comme  un  peuple  libre  , celui  qui  obéit  a des 
loix  antérieures  , et  non  à des  ordres  arbitraires. 

Adolphe.  Mais  sous  quelle  forme  de  gouvernement  un 
peuple  peut-il  être  libre  ? 

Ulrich.  Quelle  que  soit  la  constitution  d’un  état,  les 
droits  naturels  des  sujets  sont  absolument  semblables  ; et 
leurs  chefs  de  toute  dénomination , empereurs, rois, princes, 
sénateurs  , conseils , ont  toujours  la  meme  obligation  , celle 
de  piotéger  leur  sûieté  , leur  liberté  personnelle  , de  leur 
faire  rendre  justice,  de  les  garantir  de  toute  contrainte, 
hors  des  cas  où  elle  seioit  autorisée  par  des  lois  antérieures. 
Ainsi  , dans  tous  les  pays  où  le  gouvernement  accomplit 
ses  devoirs , les  hommes  sont  véritablement  libres. 

Adolphe.  D’après  votre  opinion,  on  pourroit  donc  être 
libre  sous  un  monarque  absolu. 

Uhich.  11  fera  jouir  ses  sujets  de  la  liberté  , s’il  assujettit 
les  officiers  publics  à l'observation  des  loix  de  ses  prédéces- 
seurs , ou  de  celles  qu’.l  aura  promulguées  lui-même  ; s’il 
n’est  jamais  permis  de  les  enfreindre  impunément,  s il 
donne  l’exemple  du  respect  pour  les  loix  , s il  est  quelquô^- 
fois  clément  pour  les  crimes  des  foibles , et  toujours  in<» 
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flexible  pour  leS  crimes  des  hommes  puissans  et  des  agens 
de  l’autorité. 

Adolphe.  Il  est  bien  difficile  de  croire  qu’un  prince  des- 
pote puisse  constamment  triompher  de  ses  passions  , et 
qu’avec  le  droit  de  commander  aux  autres^  il  sache  tou-  ^ 

jours  obéir  à ses  devoirs. 

Ulrich.  J’avoue  que  les  exemples  de  vertu  dans  l’exercice 
d’un  pouvoir  sans  bornes  , ne  sont  pas  ordinaires,  et  qu’il 
seroit  insensé  de  compter  sur  la  sagesse  de  celui  qui  peut 
tout  oser  Impunément  : mais  je  dois- vous  dire,  que  qum- 
qu’il  existe  en  Europe  des  princes  jouissant  d’une  tres- 
grande  autorité,  il  n’en  est  aucun  dont  la  puissance  soit 
entièrement  despotique,  et  ne  soit  pas  plus  ou  moins  tem- 
pérée par  des  maximes  fondamentales , par^  les  lumières 
des  sujets , par  d’anciennes  ordonnances , des  établissemens 
publics  , des  préjugés  nationaux  ou  d’autres  circonstances 
particulières.  Par  exemple , il  n’est  point  de  prince  chrétien 
qui  eût  assez  de  pouvoir  pour  renouveller  les  atrocités , je 
ne  dis  pas  commises  en  France,  mais  seulement  celles  que 
se  permirent  autrefois  plusieurs  empereurs  romains  , ou 
d’autres  tyrans  dont  l’histoire  nous  a retracé  les  fureurs  (i). 

Adolphe.  Mais  que  la  puissance  d’un  souverain  soit  en- 
tièrement despotique  ou  limitée  à quelques  égards  , si  les 
limites  ne  sont  pas  suffisantes  pour  garantir  la  liberté  des 
individus.... 

Ulrich.  Alors  elle  peut  être  exposée  à des  atteintes  ; mais 
l’incertitude  de  sa  durée , les  torts  même  qu’elle  peut  avoir  . 
souffert  ne  sauroient  être  un  motif  de  préférer  les  horreurs 
de  la  tyrannie  populaire. 


( I ) Aucun  des  despotes  de  l’Asie  ne  pourroit  imiter  impuné- 
ment pendant  huit  jours , les  crimes  des  tyrans  révolutionnaires  de 
la  France,  > ' - ...  . 


^Adolphf.  Vous  ne  nierez  pas , sans  doute,  qu’il  y a des 
gouvernemens  où  cette  liberté  est  mieux  assurée. 

Ulrich.  Il  y a des  formes  de  souveraineté  plus  avanta- 
geuses que  d’autres  à la  liberté",  plus  propres  à la  rendre 
stable,  qui  constituent  enfin  la  liberté  politique,  ou  ee 
qu’on  appelle  communément  un  gouvernement  libre  ; mais 
vous  reconnoîtrez  bientôt  vous  - même  qu’on  n’est  pas  plus 
le  maître  de  choisir  son  gouvernement , que  de  choisir  le 
lieu  de  sa  naissance. 

Vous  n’ignorez  pas  qu’on  distingua  deux  sortes  de  liberté; 
la  liberté  personnelle  ou  civile , et  la  liberté  politique.  C’est 
de  la  première  que  j’ai  parlé  jusqu’à  présent.  La  liberté  po- 
litique est  la  garantie  de  la  liberté  personnelle  ; elle  consiste 
dans  les  moyens  de  la  maintenir.  Celle-ci  ne  sauroit  exister 
sans  la  première,  ou  n’est  que  la  plus  funeste  des  illusions. 
Des  hommes  qui  négligeroient  la  liberté  personnelle  et  ne 
s ’occuperoient  que  de  la  liberté  politique  , poursuivroient 
une  chimere  bien  absurde  , puisqu’ils  se  tourmenteroient 
a chercher  des  précautions  pour  protéger  un  avantage  dont 
îlsne  jouiroient  pas.  Ils  ressembleroient  à des  insensés,  qui 
voulant  bâtir  une  ville , emploieroient  leur  vie  entière  à se 
précautionner  d’avance  contre  les  incendies , et  oublieroient 
de  construire  des  maisons.  Laissez-moi  vous  répéter  aussi , 
qu’il  est  au  pouvoir  de  tous  les -souverains,  en  protégeant 
la  liberté  personnelle  de  leurs  sujets,  de  les  empêcher  de 
regretter  une  plus  grande  liberté  politique.  Le  dernier  degré 
de  l’extravagance  ou  de  la  perversité  pourroit  seul  inspirer  , 
à des  hommes  qui  auroient  la  paisible  jouissance  de  leurs 
droits,  le  dessein  de  chercher  des  barrières  contre  une  au- 
torité bienfaisante. 

Adolphe.  Je  vous  écoute  maintenant  avec  la  volonté  de 
m’instruire , bien  plus  qu’avec  le  désir  de  vous  combattre. 
J’attends  le  développement  complet  de  votre  doctrine  po- 
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lltiqu3  : mais  je  vois  avec  plaisir  que  la'haine  des  principes 
français  ne  vous  a pas  conduit  comme  tant* d’autres  à Tou- 
bli  de  tous  les  droits  des  citoyens  et  à l’apologie  de  la  ser- 
vitude. Vous  condamnez  sans  doute  l’esclavase. 

Ulrich.  Dans  les  inégalités  nécessaires  pour  le  maintien 
de  l’ordre  public , je  ne  compterai  jamais  celle  des  esclaves. 
Je  ne  connois  d’autre  excuse  du  pouvoir  arbitraire  que  îa 
force  ; mais  il  est  inutile'de  parler  de  l’esclavage.  Une  fois 
cette  calamité  introduite  dans  un  pays,  il  n’est  pas  même 
permis , en  désirant  son  abolition , de  perdre  de  vue  les 
moyens  de  garantir  la  sûreté  d^s  hommes  libres , et  d’em- 
•pêcher  le  bouleversement  de  l’état.  ' 

CHAPITRE  X. 

Dts  differcntzs  formes  de  gouvernement. 

On  a toujours  distingué  dans  les  différentes  formes  de 
souverainetés  ou  de  gouvernemens  , trois  caractères  prin- 
cipaux. La  puissance  dans  les  mains  d’un  seul,  est  appelée 
monarchie  ; dans  les  mains  des  principaux  citoyens  , arlsto^ 
crade  ; dans  le  corps  du  peuple , ou  la  réunion  des  citoyens , 
démocratie. 

Les  gouvernemens  , composés  du  mélange  de  ces  trois 
formes , conservent  le  plus  souvent  une  seule  des  trois  dé- 
nominations , c’est-àrdire  qu’ils  prennent  leur  nom -de  la 
forme  dominante.  Ordinairement  ceux  oîi  plusieurs  sont 
associés  au  pouvoir  souverain , sont  appelés  républiques. 

Ces  expressions  étant  fort  vagues , et  presque  toujours 
appliquées  dans  l’usage  sans  un  examen  attentif,  il  ne  faut 
pas  juger  de  la  nature  d’un  gouvernement  par  la  seule 
considération  qu’il  est  appelé  aristocratique  ou  démocra- 
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tique.  Il  est  plus  prudent  d’observer  ses  ressorts  particuliers  ; 
qui  souvent  détruisent  ou  temperent  les  efFets  des  formes 
d’après  lesquelles  l’opmion  les  a caractérisés. 

Les  différences  des  gouvernemens  proviennent  de  celles 
des  circonstances  qui  ont  suiyi  la  première  formation  du 
corps  social , ou  que  le  tems  a successivement  produites. 
Le  courage  et  les  talens  d’un  homme  ont  pu , dans  1 enfance 
d’une  nation  , lui  faire  confier  le  pouvoir  suprême  ; l atta- 
chement pour  sa  mémoire  a pu  procurer  à son  fils  le  même 
honneur.  Le  respect  s’est  attaché  à leur  nom , et  l expé- 
rience des  dangers  des  royautés  électives  a créé  les  monar- 
chies héréditaires. 

Une  autre  nation  se  sera  laissée  conduire  par  plusieurs 
hommes  en  crédit  qui  se  seront  choisi  des  collègues  et  des 
successeurs , et  le  gouvernement  sera  devenu  aristocratique. 

Dans  une  autre  enfin  , les  chefs  de  famille  auront  con- 
tracté l’habitude  de  délibérer  sur  1 Interet  commun  , et 
n’auront  point  étendu  les  limites  de  leur  état  au-dela  d un 
petit  territoire , et  la  démocratie  aura  prévalu.  Enfin  des 
états  se  sont  formés  par  des  rassemblemens  d’individus  ar- 
rivés de  différens  pays  pour  défricher  une  terre  deserte  ^ 
sous  la  conduite  d’un  chef  ayant  la  confiance  des  nouveaux 
colons  et  choisi  pour  leur  donner  des  loix.  En  exceptant  les 
sociétés  fondées  par  ce  dernier  moyen  , il  n’en  est  point 
qui  aient  conservé  la  mémoire  des  premières  conditions  du 
pacte  social.  Un  peuple  qui  auroit  commencé  par  l’état  po- 
pulaife  auroit  pu  d’autant  moins  le  conserver  jusqu’à  nos 
joms,  que  de  toutes  les  constitutions , celle-ci  est  k moins 
durable;  et  en  général,  il  n’est  point  de  gouvernement 
qui  ne  s’altère  et  ne  subisse  des  changemens , soit  par  des 
conquêtes , des  factions , des  troubles  civils  , ou  l’influence 
de  l’opinion  publique.  On  apprend  dans  l’histoire  de  la 
plupart  des  pays  de  l’Europe^  qu’ils  ont  parcouru  dans 
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leurs  institutions  presque  toutes  les  combinaisons  politiques 
qu’il  soit  possible  d’imaginer. 

Toutes  les  formes  de  gouvernement  étant  ainsi  subor-  ' 
données  à une  foule  de  circonstances , sont  donc  également 
naturelles  ; et  l’on  pourrolt  dire  que  si  l’une  l’étolt  plus  que 
les  autres , ce  seroit  la  monarchie  limitée  ; car  un  très-grand' 
nombre  de  nations  dont  nous  connoissons  les  premiers  mo- 
numens  historiques  , ont  commencé  par  avoir  des  rois  ou 
des  chefs  héréditaires  qui  convoquoient  et  présidoient  leurs 
conseils  et  leurs  assemblées.  C’est  ainsi  que  furent  d’^abord 
gouvernées  toutes  les  villes  de  la  Grece , celle  de  Rome  et 
tous  les  peuples  du  nord  de  l’Europe , et  que  le  sont  au- 
jourd’hui même  la  plupart  des  hordes  sauvages  de  l’Amé- 
rique. 

Jdolphc.  Vous  m’avez  , dit  que  la  liberté  personnelle 
eil  le  droit  des  fujets  de  tous  les  gouvernemens  quel- 
conques ; mais  vous  m’avez  dit  aussi  que  la  liberté  • 
politique  n’exlstolt  pas  au  même  degré  dans  tous  les 
états.  Expliquez -moi  quelle  est  h forjne  de  fouverai- 
neté  la  plus  favorable  au  maintien  des  droits  des  ci- 
toyens. . ’ 

Ulrich.  Pour  que  la  liberté  soit  pleinement  garantie, 
il  faut  qu’aucun  homme  , aucun  corps  ne  jouiffe  d’un 
pouvoir  arbitraire  ou  despotique.  Le  defpodsme  porte  avec 
lui,  dans  sa  première  fignification  , l’idée  d’une  autorité 
semblable  à celle  d’un  maître  sur  ses  esclaves  ; le  mot 
arbitraire  indique  une  puissance  affranchie  de  toutes  les 
règles  , uniquement  dirigée  par  la  volonté  de  celui  qui 
l’exerce. 

S’il  existe  dans  l’état  un  ou  plusieurs  individus  qui 
puissent  tout  ce  qu’ils  veulent , alors  il  p y aura  plus 
desûreté  pour  la  durée  de  la  liberté  personnelle.  Leurs 
passions  pourront  souvent  leur  inspirer  la  volonté  de 
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violer  les  droits  des  citoyens  , par  des  ordres  injustes 
ou  des  loix  rétroactives  ou  tyranniques  : mais  la  liberté 
sera  garantie  , si  leur  autorité  est  environnée  de  quel- 
ques limites,  s’il  ne  leur  suffit  pas  de  vouloir  pour  or- 
donner, et  si  leur  position  les  oblige  à examiner  , à dé-? 
libérer. 

La  liberté  politique  n’est  jamais  plus  parfaite  , que 
lorsque  la  souveraineté  se  trouve  divisée  ; lorsque  le 
corps  législatif  est  formé  de  trois  parties  distinctes  , ayant 
des  intérêts  particuliers  , et  ne  se  conciliant  que  pour  l’in- 
térêt général , lorsqu’une  seule  de  ces  parties  est  char- 
gée de  faire  exécuter  les  loix , de  manière  que  la  lé- 
gislation et  l’exécution  ne  soient  pas  confondues  dans 
les  mêmes  mains  ; enfin  lorsque  l’autorité  judiciaire  , 
séparée  des  puissances  législative  et  exécutive  , est  pla- 
cée sous  la  surveillance  directe  de  la  seconde , et  res- 
ponsable envers  toutes  les  deux.  Si  ces  différens  pou-- 
voirs  sont  par  leur  nature  plus  propres  à se  balancer 
qu’à  se  combattre,  on  a un  gouvernement  libre,  ou,  comme 
l’appelle  Montesquieu  , un  gouvernement  modéré.  D’au- 
tres 4e  nomment  gouvernement  ou  souveraineté  mixte. 

La  théorie  de  la  balance  des  pouvoirs  n’est  ni  de  l’in- 
vention des  Anglais  , ni  de  celle  de  Montesquieu. 
Elle  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  malgré 
l’influence  des  climats  et  des  situations  physiques  qui  peu- 
vent nécefîiter  des-  différences  dans  les  loix  et  les  insti- 
tutions , mais  qui  ne  changent  ni  les  passions  des  hom- 
mes , ni  les  dangers  d’une  puissance  sans  bernes  , ni 
les  caractères  de  la  liberté , et  conséquemment  ne  di- 
rrinuent  pas  les  avantages,  de  tempérer,  comme  le  dit 
Montesquieu  , h pouvoir  par'  h pouvoir.  Ces  principes 
ont  été  connus  de  tous  les  législateurs  des  états  libres. 
Iis  ont  été  célébrés  par  d’anciens  philosophes.  Les  ré- 
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publiques  de  la  Grèce,  de  Rome  et  de  Carthage  avolent 
cherche  la  liberté  dans  le  mélange  des  difFérentes  es- 
pèces de  gouvernement  et  la  balance  de  .plusieurs  auto- 
ntés.  Elles  avoient  tempéré  la  démocratie  par  des  ins- 
titutions aristocratiques  , telles  que  des  sénats  à vie  , 
le  sacerdoce  placé  ^ dans  les  principales  familles  exclu- 
sivement, et  même  par  des  institutions  monarchiques; 
car  l’autorité  des  consuls,  des  suffettes,  des  archontes 
tenoit  de  la  nature  de  ce  dernier  gouvernement.  Cette 
balance  étoit  sans  doute  incomplète  , et  elle  finît  par 
' être  absolument  détruite  : mais  on  n’eut  la  liberté  que 
dans  les  intervalles  où  l’équilibre  subsista. 

Dans  les  gouvernemens  d’Angleterre  et  d’Irlande  , h 
balance  est  bien  mieux  établie.  Les  auteurs  des  consti- 
tutions américaines  , quoiqu’ayant  accordé  trop  d’in-  ’ 
fiuence^à  la  démocratie  , ont  cependant  tâché  de  pré- 
venir l’arbitraire,  en  prenant  pour  guide  la  théorie  que' 
viens  de  vous  exposer  ; enfin , par-tout  où  il  n’exis- 
tera qu’une  feule  ç^uissance  , le  gouvernement  sera  despoti- 
que , à moins  que  le  défaut  de  division  dans  les  pou- 
voirs^ ne  soit  suppléé  par  des  circonstances  locales  pro- 
pres à servir  de  barrières  suffisantes  , et  qui  obligent 
ceux  qui  gouvernent  , à se  concilier  l’attachement^  du 
peuple  , et  a faire  son  bonheur. 

Adolphe,^  Je  comprends  actuellement  comment , en 
principe  général,  la  liberté  politique  ne  sauroit  exister 
sans  une  balance  de. pouvoirs.  Il  est  évident  que  pour 
etre  toujours  gouverné  par  des  loix  antérieures  , pour 
avoir  même  de  bonnes  loix , pour  qu’on  ne  soit  pas 
contraint  d’obéir  à des  volontés  irréfléchies  ou  passion- 
nées , il  faut  que  les  décisions  souveraines  soient  le  ré- 
sultat de  plusieurs  volontés  et  sur-tout  de' plusieurs  in- 
térêts. ' , 


y 
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Ulrich.  Si  vous  êtes  bien  convaincu  des  avantages  ae 
la  balance  des  pouvoirs  , vous  serez  étonné  d’entendre' 
un  si  grand  nombre  de  personnes  , parler  de  liberté 
et  ne  pas  meme  en  soupçonner  les  vrais  principes.  Les 
idées  simples  ne  sont  pas  toujours  les  plus  justes  , et 
malheureusement  elles  sont  plus  séduisantes  et  plus  fa- 
vorables à la  déclamation.  Avec  deux  ou  trois  mots 
très  à la  portée  du  vulgaire , on  enivre  un  peuple  des 
plus  cruelles  erreurs.  11  suffit  de  dire  que  la  souverai- 
neté appartient  à une  nation  , et  que  tous  les  hommes 
sont  égaux,  pour  égarer  l’amour-propre  de  tous  les 
ignorans;  et  même  parmi  ceux  que  leur  position  ou 
l’expérience  éclairent  sur  les  dangers  d’une  telle  ma- 
xime , il  en  est  peu  qui  connoissent  la  véritable  doc- 
trine de  la  liberté.  J’ai  lu  plusieurs  écrits  qui  combat- 
tent à la  fois  et  le  système  de  la  révolution  hançaise  et 
la  balance  des  pouvoirs.  Les  auteurs  de  ces  eciits  regar- 
dent celle-ci  comme  une  source  de  troubles  et  confon- 
dent le  combat  des  autorités  avec  leur  équilibre.  Ils 
condamnent,  ainsi  que  les  démocrates  forcenés,  tout 
gouvernement  où  la  puissance  n’est  pas  exclusivement 
concentrée  dans  un  corps  ou  dans  les  mains  d’une  per- 
sonne , sans  partage  et  sans  limites  , et  ne  se  doutent^ 
pas  de  la  conformité  de  leurs  principes  avec  ceux  de- 
leurs  ennemis  : les  uns  et  les  autres  soUicltént  également 
le  despotisme  , les  uns  celui  d’un  seul  , les  autres  celui 
de  la  multitude.  Il  est  vrai  que  le  premier  est  un  état 
parfait  de  liberté  et  de  bonheur , lorsqu’on  le  compare 

au  second.  , 

Adolphe.  Les  auteurs  de  la  conffitutlon  commencée 
en  1789  et  finie  en  1791  , avaient  reconnu  que  le  fon- 
dement de  la  liberté  politique  est  la  division  des  pou- 
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Vlrich.  Gai , ilt  avoient  proclamé  cette  vérité  qu’lia 
avoient  reinarquée  dans  quelques  publicistes , et  qu’ils  n’a- 
voient  pas.  entendue.  En  même  temps  qu’Hs  la  pu- 
blioient , ils  la  perdoient  entièrement  de  vue  dans  tou- 
tes leurs  institutions.  Ils  avoient  disséminé  l’autorité  sou- 
veraine dans  les  corps  administratifs  et  les  municipali- 
tés, consacré  des  maximes  d’anarchie  et  de  révolte , et 
procure  aux  factieux  des  ressources  sans  nombre  pour 
égarer  le  peuple.  Ils  avoient  donné  aux  assemblées  lé- 
gislatives un  pouvoir  arbitraire  dans  une  foule  de  cir- 
constances , et  n avoient  établi  aucune  barrière  pour  les 
contenir'  dans  les  limites  qu’ils  leur  prescrivolent.  Ils 
pretendoiertt  avoir  laisse  au  roi  le  pouvoir  exécutif,  et 
ils  1 avoient  dépouillé,  de  tous  les  moyens  de  garantir 
ses  prérogatives,  et  de  faire  respecter  ses  ordres.  Ils 
l’avoient  mis  hors  de  la  législation  ou  de  la  fouverai- 
neté  (i)  ; ils  ne  lui  avoient  réservé  qu’un  vain  titre  , 
un  rôle  odieux  , et  l’avoient  abandonné  sans  défense  à 
la  merci  de  scs  ennemis.  Aussi  leur  monstrueux  ouvrage 
préparé  sous  les  auspices  des  intrigues,  de  l’immoralité  , 
des  incendies  , des  cruautés  populaires  ouvertement  fa- 
vorisées, s’éc  roula  dès  les  premiers  jours  de  son  existence. 
L’anarchie  et  la  tyrannie  se  succédèrent , et  la  France 
fut  dévastée  par  tous  les  crimes  et  tous  les  fléaux. 


( I ) S:  dans  une  monarchie  mixte  , la  couronne  ne  forme  pas 
une  branche  de  la  législation , le  roinesauroit  être  considéré  comme 
souverain  , ou  comme  revêtu  delà  principale  dignité,  puisqu’alors 
ileft  réellement  sujet  du  corps  législatif. 


£ 
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CHAPITRE  XI. 

j;)u  despotisme  démocratique, 

Aiolpht  D’AïR'Kla  théorie  de  labaUnce  des  pou- 
voirs ie  vois  qu'aucun  gouvernement  s.mple  n est  libre 

..  U. ■»”'  P-“  " " 

? \,ésentent  trois  sortes  de  gouvernemens  arbitra, 
res  ou’Lpotiques;  les  seules  sou^rametés  mixtes  son. 
essentielkmetU  insépatables  de  la  Idierté.  _ 

Ulrich  Montesquieu  a remarque  qu  aucune 

constituoit  par  elle-même  un  gouvernement 
libre,  line  place  la  liberté  que  dans  la  modération 

reconnoîl  le  despotisme  dans  «ne  monarchie 

etdansunearlstocratie  sans  limites,  quel  excès  e j 

de  ne  pas  l’appercevoir  dans  une  démocratie  pure  , c est- 

à-dire!  dans  la  puissance  absolue  d’une  affemblée  po- 

‘““udlsp»"*®"  démocratique  est  infiniment  plus  cruel 
et  plus  oppressif  que  celui  d’une  monarchie  ou  d une  aris- 
tocratie résolue.  Leur  autorité  reçoit  tou, ours  quelques 
limites  de  sa  propre  nature.  7'“ 

des  êtres  vils  et  dangereux  ; mais 
moins  que  ceux  du  peuple  ! La  nécessite  de  délibéré 

' sur  toutes  les  af&ires  ^ans  des  conseils  peu  nombreux 

composés  d’hommes  habitués  aux  details  de  1 adm  n 
tratlL,  ne  détruit  pas  l’influence  des  courtisans  et  lea 
intrigues  des  ambitieux  , mais  elle  en  pmv.ent  ordinai- 
rement les  excès.  Si  la  sagesse  et  la  justice  ne  son.  pas 
censtamment  respectées , on  connoîtdu  moins , pour  U 
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sfirete  même  de  ceux  qui  gouvernent , quelques  riglœ 
de  prudence  ; mais  la  puissance  souveraine  exercée  par  le 
corps  du  peuple  ,ou  par  une  parue  considérable  du  peuple  , 
est  incapable  de  modération;  ses  forces  sont  immensel 
et  renversent  tous  les  obstacles, 
i-a  mer  est  moins  fréquemment  agitée  par  les  orages 
que.les  démocraties  illimitées  par  les  factions.  Leur  état 
naturel  est  un  état  de  trouble.  Elles  n'ont  de  repos  que 
comme  les  volcans  ; l’apparence  du  calme  déguise  une 
fermentation  sourde  qui  prépare  une  nouvelle  explosion. 
U peuple  avide  de  spectacles  et  d’émotions,  est  tou- 
jours prêt  à servir  aveuglément  Je  premier  qui  découvre 
un  moyen  de  lui  plaire.  L’art  de  le  flatter  étant  devena 
la  voie  de  la  fortune,  pour  espérer  qu’il  ne  se  présen- 
i tera  pas  chaque  jour  des  rivaux  qui  s’efforceront  à l’envi 
de  fixer  scs  regards,  il  faudroit  une  nouvelle  création 
d’hommes  tout  exprès  pour  ce  genre  de  gouvernement. 

La  démocratie  est  de  toutes  les  formes  de  souverai- 
neté , celle  qui  excite  le  plus  l’ambition  si  féconde  en 
forfaits , et  luiprocure  le  plus  de  chances  favorable^.  On 
se  dit  ailleurs  que,  pour  solliciter  un  emploi,  il  faut 

qu’il  devienne  vacant;  mais  ici  on  peut  considérer  comme 

tels  , ou  du  moins  comme  toujours  au  moment  de  l’étre, 
tous  les  postes  lucratifs  ; puisque  celui  qui  veut  dépouil- 
ler un  autre  de  ses  fonctions  , a la  facilité  de  lui  nuire  par 
les  plus  absurdes  calomnies.  Il  est  vrai  que  les  emplois 
sont  beaucoup  moinsavantageux  que  dans  les  monarchies; 
mais  ils  sont  en  plus  grand  nombre.  Ils  multiplient  con- 
séquemment davantage  les  intrigans  et  les  hommes  avi- 
des.  Ils  tentent  moins  les  personne^  qui  jouissent  de  quel- 
que aisance,  et  par  cela  même  le  genre  d’ambition  qu’ils 
produisent  est  mille  fois  plus  funeste , puisqu’ils  devien- 
nent le  partage  d’hommes  ignorans  et  sans  éducation  ^ 
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nent  encore  davantage , et  chacun  de  ceux  qui  veut  s a- 
lîêter  , dans  cette  mfâme  carrière,  au  but  qu  il  setoit 
d’abord  proposé,  est  assuré  de  voir  ses  rivaux  aller  au-dela , 


d’abord  proposé,  est  assure  de  voir 
et  d’être  accusé  de  trahir  la  natio 


usé’de  trahir  la  nation  et  de  vouloir  détruire 


la  liberté.  Lors  même  qu’on  a rendu  de  grands  services, 
on  lie  sautoit  jouit  long-temps  de  l’affection  de  la^mu  - 
titude  , susceptible  , dans  les  gouvernemens^  populaires, 
de  la  haine  la  plus  violente  , mais'  jamais  d’un  aUache- 
ment  durable.  Rien  n’est  mieux  connu  dans  l’histoire  des 
démocraties,  que  l’ingratitude  du  peuple.  Les  transports 
d’amour  qu’il  fait  éclater  en  présence  de  ses  favoris , sont 
le  signal  de  leur  ruine  prochaine;  leur  triomphe  multiplie 
leurs  ennemis  , et  pour  être  perdu  dans  un  tel  gouver- 
liement , il  suffit  d’avoir  un  ennemi  en  état  de  pronon- 
cer  avec  une  voix  forte  un  discours  énergique.  Qui 
pourroit  nier  maintenant’,  que  lorsqu’une  multitude  igno- 
rante et  grossière  veut  délibérer  sur  les  affaires  publiques  , 
tièn  n’èst  plus  facile  aux  hommes  avides  de  célébrité  ou 
de  pouvoir;  que  de  la  porter  au  fanatisme,  d’en  faire 
l’instrumént  de  leur  tyrannie  et  de  la  tendre  feroce . 

L’opinion  générale  qui , dans  les  autres  états  , surveille 
ét  contient  le  gouvernement , n’est  dans  les  démocraties 
illimitées  qu’un  des  plus  grands  moyens  de  despotisme. 
Elle  est  alors  formée  par  ceux  qui  gouvernent  ou  qui 
croient  gouverner.  Elle  est  donc  corrompue  pas  leurs 
passions  -.elle  ne  sauroit  plus  être  dirigée  pat  la  morale. 
Dans  la  monarchie  et  l’aristocratie  , on  ne  peut  blesser 
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les  droits  d’un  citoyen , sans  alarmer  ,le§...  sur  . 

sûreté  , sans  exciter  leur  indignation.  La  jaldUsle  contré 
l’autorité  , un  penchant  qui  nous  porte  plus;  à la  cen- 
sure qu’à  la  louange , tout  y contribue  à faire  juger  les 
actes  de  la  puissance  souveraine  avec  plus  de  ^sévérité 
que  d’indulgence  , et  souvent  même  à les  faire  condam- 
ner injustement  ; mais  dans  la  démocratie  , ceux  qui 
sont  les  victimes  du  pouvoir,  intéressent  rarement,  le 
public  à leur  sort.  C’est  le  cri  de  ce  public  'égaré  quî  les 
proscrit  , qui  étouffe  leurs  plaintes,  et  qui  ne  rreconnoit 
la  vérité  que  lorsque  le  mal  est  irréparable. 

Le  despotisme  de  la  multitude  dans  les  démocraties 
illimitées  est  donc  évidemment  le  plus  terrible  auquel  les 
hommes  puissent  être  condamnés  ; et  l’on  n’a  de  l’op- 
pression qui  peut  être  exercée  au  nom  de  la -souversfi- 
neté,  qu’une  idée  très -incomplète  , si  l’on' n’a  point 
éprouvé  la  puissance  d.^s  factions  populaires. 

Heureusement  pour  l’humanité,  le  fléau  de  la  démo- 
cratie sans  limites , s’est  montré  rarement  et  jamais  au 
même  degré  de  fureur  qu’on  l’a  vu  chez  les  Français 
dans  les  années  piécédentes  : mais  le  pouvoir  de  la  mul- 
titude est  tellement  dangereux,,  que  pour. produire  des 
suites  funestes  , il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  soit  calqué 
sur  les  principes  des  littérateurs  de  Paris.  Les  maux  de 
la  France  ont  été  si  cruels  , et  le  seront  tellement  encore 
jusqu’à  ce  qu’elle  ait  repris  le  gouvernement  .monarchi- 
que , que  des  maux  infiniment  moindres  peuvent  être  da 
bien  grandes  calamités. 

Pour  être  fatale  à la  liberté  , la  démocratie  n’a  pas 
-besoin  d’être  sans  limites  ; il  suffit  que  ces  limites  ne 
soient  pas  insurmontables  à la. violence  de  l’esprit  popun 
lalre.  Lors  même  qu’elle  est  tempérée  par  des  autorités 
indépendantes  des  suffrages  du  peuple,  on  ne  sq^uroit , 
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en  lui  laissatit  la  principale  influence  , la  concilter  avec 
Tordre  public  , que  dans  un  petit  territoire  dont  la  po- 
puiation  ne  passe  pas  vingt  mille  âmes , avec  des  moeurs 
simples, sans  luxe  et  sans  commerce.  Dès  qu^elle  est  in- 
troduite, dans  un  grand  état , elle  doit  être  m=se  au  rang 
des  diflFérens  pôuvpirs  qui  composent  la  souveraineté  ; 
et  scs  forces  doivènt  être  aflbiblies  par  la  dignité  et  les 
prérogatives  dès  principales  magistratures. 

Les  républiques  de  la  Grèce , de  Rome  et  de  Carthage , 
quoiqu  on  eut  fait  beaucoup  d’efforts  pour  contenir  Tes- 
prit  populaire  , que  la  plupart  des  habitans  fussent  ex» 
dus  des  droits  de  citoyens,  et  que  leur  constitution  ait 
été  condamnée  par  nos  prétendus  philosophes  comme 
une  aristocratie  véritable,  ont  péri  par  Texcès  de  la  dé- 
mocratie, qui  avoit  renversé  toutes  ces  limites.  Elle  cau- 
sa les  imprudences  qui  perdirent  Carthage  , elle  boule- 
versa le  plus  grand  nombre  des  villes  grecques,  les 
remplit  des  plus  cruelles  factions,  pendant  la  guerre  du 
Péloponnèse,  et  détruisit  tous  leurs  moyens  de  repousser 
un  joug  etranger. 

Ce  qui  doit  encore  rendre  les  démocraties  odieuses  aux 
amis  de  la  liberté , c’est  qu’elles  se  terminent  ordinaire- 
ment par  la  tyrannie  d’un  seul , qui  conserve  long-temps 
les  caractères  de  la  tyrannie  démocratique , parce  que  le 
favori  de  la  multitude  qu’elle  élève  au  suprême  pouvoir, 
après  une  anarchie  sanglante,  trouve  dans  Tappui  qu’elle 
lui  donne  les  moyens  de  tout  oser.  A Lacédémone  même , 
oîi  la  royauté  héréditaire  servoit  de  contre-poids  , le  trop 
grand  pouvoir  des  éphores,v  magistrats  populaires  , pro- 
duisit une  succession  de  tyrans.  Tous  les  autres  usurpa- 
teurs de  la  souveraineté  dans  les  villes  grecques  , s’étoient 
4ervi  de  la  puissance  de  la  multitude  pour  lui  donner  des 
fers.  Jules  César  marchoit  contre  Rome  pour  venger  les 
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droits  des  tribuns  du  peuple , comme  la  faction  de 
pierre  égorgeoit  les  citoyens  français  au  n6m  de  la  U- 
berté. 

Avant  de  produire  la  tyrannie  d’un  seul  dans  ces  di-  • 
vers  états  , l’Influence  démocratique  avoit  mille  fois  viole 
les  droits  des  citoyens.  Nous  admirions  ces  scènes  tumul- 
tueuses si  favorables  aux  talens  des  orateurs  , si  propres 
à développer  les  grands  caractères.  Nous  ne  fixions  pas 
assez  notre  attention  sur  le  sort  de  tant  de  grands  hom- 
mes, victimes  de  la  cruauté  et  de  l’Inconstance  populaires. 
Nous  n’étions  pas  assez  frappés  de  la  condamnanon  a 
mort  d’un  Athénien  pour  avoir  envoyé  à Thémistocle 
sa  femme  et  ses  enfans,  et  d’un  autre  pour  avoir  an- 
noncé la  nouvelle  de  la  défaite  devant  Syracuse  , que  le 
peuple  ne  vouloit  pas  croire.  Le  mépris  de  Socrate^  pour  ^ 
les  assemblées  d’Athènes  , auxquelles  il  dédaîgnoit  » 
d’assister  , désespérant  de  faire  triompher  la  raison  ; les 
jjlaintes  énergiques  de  Platon,  d’Aristote,  de  Cicéron 
contre  la  légéreté  , la  cruauté  , la  stupidité  de  la  multi- 
titude;  la  préférence  qu’ils  accordent  sans  hésiter  "au 
gouvernement  monarchique  , auroient  dû  cependant  di- 
minuer l’enthousiasme  général  pour  les  démocraties  an- 
ciennes. Nos  écrivains  modernes  nous  répétoient  sans 
cesse  que  la  liberté  se  plaît  au  milieu  des  orages.  Ils  ou- 
blioient  que  dans  les  troubles  civils  , la  liberté  personnelle 
ne  peut  exister  , puisqu’alors  il  n’y  a d’autre  empire  que 
celui  de  la  violence  \ mais  nous  saurons  a l avenir  que 
les  temps  les  plus  féconds  en  événemens  dignes  de  l’his- 
toire , ne  sont  pas  ceux  du  bonheur  des  hommes. 
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- CHAPITRE  X I î. 

De  la  démocratie  par  représentans, 

‘^Adolphc.  J’ai  entendu  quelques  personnes  soutenir  qu’une 
souveraineté  exercée  par  des  députés  du  peuple , choisis 
et  renouvcllés  après  un  certain  temps  ^ est  plutôt  une 
aristocratie  élective  qu’une  véritable  démocratie.  J.  J.  Rous- 
seau , dans  son  Contrat  social  y en  attribuant  toujours  au 
peuple  la  souveraineté  ou  la  puissance  législative,  et  ne 
donnant  le  nom  de  gouvernement  qu’à  l’exécution  des 
loix,  déclare  qu’il  préfère  le  gouvernement  aristocratique, 
ç’est-à-dire,  suivant  lui le  gouvernement  des  magistrats 
élus  par  le  peuple.  Si  ces  expressions  étoient  exactes  , on 
pourroit  dire  que  les  Français,  en  réunissant  tout-à-la-fois 
la  législation  et  la  principale  exécution  dans  les  mains  des 
députés  rassemblés  des  diverses  parties  de  leur  état , éta- 
blissent une  aristocratie  plus  complète  que  celle  dont 
J.  J.  Rousseau  a proposé  l’exemple. 

Ulrich.  Il  seroit  impossible  de  donner  une  plus  faussé 
interprétation  du  mot  aristocrath , qui  signifie , d’après  son 
étymologie  , le  gouvernement  des  meilleurs  ; ruais  que  les 
publicistes  anciens  et  modernes  ont  toujours  employé  pour 
désigner  le  gouvernement  des  citoyens  distingués , soit  par 
l’illustration  de  leurs  familles  , soit  par  leurs  richesses  , et 
sur-tout  par  une  puissance  indépendante  des  suffrages  du 
peuple, 

Les  anciens  connoissoient  des  magistratures  électives  ; 
mais  ils  n’avoient  jamais  imaginé  de  faire  exercer  le  pou- 
voir souverain  ou  législatif  par  des  représentans  du  peuple- 
On  ne  formoit  des  assemblées  de  députés  que  pour  régler  les 
intérêts  des  divers  états,  séparés  dans  leur  régime  intérieur 
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confédérés  dans  lenrc  - • 

uaiis  uais  relations  extérieures.  Le  sonverne** 
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Pinfluence'de  la 

raocratie.  ^ véritable  dê- 
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cratiques  et  mona  "v  d’autres  autorités  aristo- 

oudépend’nsde  f P''‘^^'i“^ ''’njours  ou  chefs 

“ üepend.ns  des  factions  populaires  Ik 
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soit  la  seule  dont  peut  être  susceptible  un 

qu’ainsi  on  ne  doive  au  tégime  ^ limitée 

but  moyen  d’assurer  J;  ™ uire  est  alors 

la  liberté  de  tous  les  sujets.  L influence  p p 
réduite  au  seul  degré  nécessa.re 

cité  à l’opinion  publique,  pour  me  te  nout  les  diriger 

sonnelJdesagensdelapuissanceexecurvep^^^^ 

vers  le  bonheur  général , et  prévenir  1 rmpumte 
qui  trahissent  les  droits  du  peuple^  ^ ^ 

Mais  autant  une  représentation  d et 

utile  dans  une  monarchie,  si  funeste. 

soigneusement  contre-balancee,  a souveraine. 

si  les  députés  choisis  exercent  seuls  P . ^ous 

C ’ S,  i,  „ . 

avons  remarqués  au  suîet  de  la  democra 
„ême  plusieurs  autres  qui  lui  ,ont  dis- 

Dans  un  état  ou  oU  tous  les  hommes 

tribuéesàtempsparlecho.^ 

parvenus  a l âge  de  majo  p ^ ^ dernier 

fussent-ils  dans  la  pms  gran  e i ’ ^ ^ populace* 

excès  de  la  démocratie  , celur  du  p^oir^ 

Il  vaudsoit  mieux  tous  les  citoyens. 

placée  dans  une  assem  ee  g t g^-jt  nombre, 

k. 

On  sentirort  ,,  Uvretoit  quelquefois 

som  de  préparer  de  jalousie  à la  direction  de 

avec  moins  de  d démocratie  represen- 

quelques  personnes;  mais,  ^ choisis 'a  raison 

tative , les  députes  ont  pr  plupart  se  croient 

de  leur  facilité  pour  les  ^ j.  ^ ,,  multitude  , 

capables  de  décisions  de  l’assemblée 

«ue  ranarchie  fait  chaque  jout  de 
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nouveaux  progrès  ; que  la  plus  vüe  portion  de  la  société 
écrase  successivement  les  autres;  que  les  choix  sont  tou- 
jours plus  insensés;  qa’après  une  première  assemblée  dont 
h majorité  des  suffrages  a été  enchaînée  par  la  rage  de 
quelques  factieux  et  la  crainte  des  torches  et  de,  poignards 
de  leurs  satellites , et  qui  a brisé  tous  les  freins  de  la  démo- 
cratie , on  arrive , dès  la  seconde  législature,  à de, hommes 
plupart  sans  propriétés,  empressés  défaire  à leur  tout 
une  seconde  révolution , de  surpasser  les  crimes  de  la  pre- 
■ere , qu  a la  troisième  on  tombe  sous  le  joug  des  Robes- 

eTdW  des  Lebon , 

a exclf^  1 ^ monstres  dont  le  caractère  înfernal 

excite  la  surprise  autant  que  l’horreur  de  toute  l’Europe 
On  ne  sauroit  mer  qu’en  confiant  la  puissance  législati  ve 
à une  assemblée  de  députés . sans  établir  aucun  cofps  pou 

genres  de  pouvoirs,  on  a tout-à-Ia-fois  le  despotisme  de 
cette  assemblée  , et  celui  des  favoris  de  la  popZ 
Ceux  qui  se  prétendent  les  défenseurs  des  droits  du 
peuple  peuvent-, Is  vouloir  abandonner  à six  cens  députés 
élus  une  autor.té  sans  limites  ? Quand  même  on  prescrloit 
pour  leur  nomination  les  formes  les  plus  sages,  quand  on 
pr  ndroit  es  précautions  nécessaires  pour  que  les  rênes  de 

et  grossrere,  nauro.f-on  pas  un  despotisme  infiniment 
ngereux,  puisqu’il  n’existeroit  aucun  moyen  de  se  ga- 

roit  bien  moins  imprudent  de  s’exposer  aux  passions 
d un  seul , qn’à  celles  de  tant  de  despotk  Les  quame  cenT 
hommes  auxquels  les  Athéniens  avoient  confié  le  pouvoir 

le?Lac  M 1“’c«blirent  dans  ceL  ville 
lesLacedemomens,  lui  firent  subir  une  oppression  hV 

s™  «11.  a.  I. 
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Lorsque  des  calamités  publiques  obllgeolent  les  Roraams  ’a 
créer  un  pouvoir  arbitraire , ils  n’étoient  pas  assez  insen- 
sés pour  le  confier  à plusieurs;  un  seul  dictateur  étoit 
choisi. 

Aucune  des  trois  assemblées  françaises , dans  le  cours 
de  la  révolution,  n’a  joui  de  la  liberté  des  suffrages.  11 
s’est  toujours  formé  dans  leur  sein  des  factions  particu- 
lières , liées  au-dehors  avec  des  clubs  ou  d’autres  corrupteu« 
du  peuple , qui  ont  opprimé  leurs  collègues  pour  pouvoir 
étendre  leur  tyrannie  sur  la  France  entière.  Apres  les  ta-‘ 
vages  de  l’anarchie  et  les  atrocités  sans  nombre  d’une  mu  - 
titude  en  délite  , les  plus  audacieux  de  la  troisième  assem- 
blée firent  périr  le  plus  infortuné , le  plus  juste  des  rois  ; 
et , par  ce  parricide  affreux  , jettèrent  dans  leurs  âmes 
toutesles  fureurs  du  crimeet  de  la  férocité.  Us  distribu^ent 
leurs  satellites  dans  toutes  les  communes,  enchaînèrent 
toutesles  classes  du  peuple  indistinctement , consommèrent 
la  ruine  de  leur  malheureuse  patrie,  et  la  déshonorèrent  a 
jamais  par  la  tyrannie  la  plus  atroce , la  plus  odieuse  , a 
plus  extravagante  , la  plus  vile  qui  ait  jamais  souille  la  terre 
la  plus  barbare;  une  tyrannie  qui  sembloit  épuiser  toutes 
.les  ressources  de  l’esprit  humain  , pour  faire  éprouver  a 
' ceux  qu’elle  immoloit  toutes  les  souffrances  morales  avant 
de  terminer  leurs  jours;  qui  prosctivoit  avec  plus  d’achar- 
nement  les  personnes  distinguées  pat  leurs  talens  et  leurs 
vertus  ; qui , trouvant  plus  de  jouissance  dans  le  meurtre 
deses  victimes  ,en  proportion  de  l’intérêt  qu  elles  devoient 
inspirer , condamnoit  également  à la  mort  les  enfans  et  es 
vieillards , ne  se  Uissoit  fiéchir , ni  par  la  beati.e , ni  par  a 
candeur  de  la  jeunesse , ni  par  le  plus  noble  dévouement , 
cnvoyoit  à la  fois  au  supplice  des  familles  entières  es 
foules  nombreuses  d’mnocens , afin  que  l’ami  put  entendie 
avant  d’expirer  le  coup  de  mort  qui  frappo.t  son  am.; 


/ 
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^ue  le  père  vît  ruisseler  le  sang  de  sa  jeune  fille , et  la  mère 
tomber  la  tête  du  fils  qu’elle  adoroit.... 

Adolphe.  O ciel  1 épargnez  moi  ces  horribles  images. 

Ulrich.  Puissent-elles  vous  pénétrer  comme  moi  de  la 
haine  la  plus  profonde  contre  la  tyrannie  , et  du  respect  ' 
des  droits  des  hommes  ! 

Adolphe.  Les  constitutions  représentatives  des  Améri-, 
cains  sont  du  moins,  quoique  très-démocratiques , modé- 
rées par  la  division  du  corps  législatif  en  plusieurs  chambres, 
par  le  pouvoir  du  gouverneur  et  de  son  conseil , par  l’esprit 
de  propriété  et  une  aristocratie  de  richesses  dans  le  sénat, 
et  par  la  division  d’une  population  de  trois  ou  quatre 
millions  d hommes  en  treize  états  différens , unis  par  un 
gouvernement  fédératif. 

Ulrich.  Et  cependant  on  peut  dire  qu’on  a laissé  dans 
ces  états  trop  d’influence  à la  démocratie.  Il  eût  été  plus 
sage  de  ne  pas  soumettre  la  nomination  des  gouverneurs' 
et  des  sénats  à l’élection  des  citoyens  , afin  que  l’esprit 
populaire  eût  moins  d’influence  sur  l’exécution  des  loix 
mais  heureusement  les  Américains  n’ont  p'oint  de  grandes 
villes.  Ils  sont  dispersés  sur  un  vaste  territoire  , et  presque 
tous  occupés  de  la  culture  et  du  commerce.  Le  luxe  et 
l’oisiveté  n’y  alimentent  pas  les  factions.  Il  est  naturel 
. d’espérer  qu’à  mesure  que  la  population  et  les  richesses 
augmenteront , le  president  du  congrès  acquerra  plus  de 
puissance  , et  que  lorsqu’il  deviendra  nécessaire  de  donner 
plus  d’énergie  à la  puissance  exécutive  , on  se  rapprochera 
successivement  de  la  monarchie. 
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CHAPITRE  XML 

J)&  la  majorité  dts  suffragti, 

'Moîpht.  J*  Al  médité  vos  observations , et  je  reconnois 
maintenant  la  fausseté  du  système  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Je  vois  que  le  plus  grand  fléatt  qui  puisse  exister 
parmi  tes  hommes , est  un  corps  populaire  sans  limites  et  sans 
contre-poids , pouvant  donner  le  nom  et  la  force  des  loix 
à toutes  scs  volontés  , étouffer  chaque  jour'la  liberté  sous 
une  foule  de  décisions  nouvelles. 

Je  me  souviens  d'avoir  lu  au  commencement  de  la 
révolution  française , des  écrits  dont  les  auteurs  se  tour- 
mentoient  l'imagination  à combattre  la  balance  des  pou- 
voirs -par  des  calculs  de  majorité.  11  arriveroît , disoîent-iîs , 
que  si  vous  arrêtiez  un  pouvoir  par  un  autre  ,par  exempte , 
celui  des  représentans  du  peuple  par  une  magistrature 
indépendante  et  les  uns  et  les  autres  par  l'autorité  royale  , 
souvent  un  petit  nombre  de  voix  l'emportera  sur  un  plus 
considérable. 

Ulrkh,  Oui;  mais  ce  ueseroit  pas  pour  ordonner  et 
pour  contraindre  , ce  seroit  -pour  empêcher  que  la  déli- 
bération ne  devienne  une  loi.  Lt  matntkndt  laiïhrtà  tst 
moms  U résultat  des  moytns  aedfs  que  des  moyens  de  résistance. 
Il  est  nécessaire  d'environner  la  confection  des  loix  nou- 
velles de  beaucoup  de  lenteurs  , de  prudence  et  de  diffi- 
cultés , si  l'on  veut  mettre  les  dépositaires  -de  l'autorité 
dans  l'impuissance  d'agir  avec  précipitation  et  de  s'aban- 
donner à des  passions  violentes.  On  ne  doit  jamais  oublier 
que  le  danger  d'être  privé  de  quelques  loix  utiles , n'est  pas 
comparable  à celui  d'en  avoir  une  multitude  de  mau- 
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Subordonner  les  résolutions  d*une  assemblée  nom» 
breuse  à une  autre  qui  l’est  beaucoup  moins, et  même  à 
un  magistrat  suprême , ce  n’est  pas  soumettre  la  majo- 
rité à la  minorité , puîsqu’alors  celle-ci  arrête  et  ne  dé- 
cide pas  ; c’est  prendre  des  précautions  en  faveur  de  la 
liberté  des  citoyens;  c’est  exiger  pour  l’établissement  des 
nouvelles  loix , un  plus  grand  nombre  de  suâFrages  : mais 
quand  on  a la  folle  imprudence  de  remettre  le  sort  des 
citoyens  à la  seule  discrétion  d’une  assemblée  populaire, 
c’est  alors  qu’on  assujettit , même  dans  cette  assemblée, 
la  majorité  des  voix  à un  petit  nombre  d’hommes  vio- 
l-ens  , qui  dominent  par  la  terreur  et  par  l’influence  de 
la  populace.  L’expérience  nous  apprend  que  toute  assem- 
blée nombreuse , qui  n’a  pas  hors  d’ell-e-même  des  obs- 
tacles à son  pouvoir , ne  sauroit  respecter  les  règles  de  po- 
lice qu’e-lle  s’impose  , ni  délibérer  avec  ordre  , ni  résis- 
ter à ceux  qui  lui  inspirent  un  enthousiasme  subit , ou 
l’alarment  sur  la  sûreté  de  ses  membres. 

Au  surplus,  les  prétendus  philosophes  français  n’ont 
pas  borné  aux  assemblées  délibérantes  leurs  absurdes 
calculs  de  majorités.  Ils  les  ont  étendus  sur  l’universalité 
des  citoyens  (i).  Ils  ont  répété  avec  J.  - J.  Rousseau  que 
la  loi  doit  être  l’expression  de  la  volonté  générale.  Cette 
maxime  ^eroit  juste , si  ceux  qui  l^emploient  vouloîent 
faire  entrendre,  que  pour  parvenir  à procurer  le  bonheur 
de  ses  sujets , le  législateur  doit  respecter  l’opinion  pu- 
blique , c’est-à-dire,  celle  qui  se  formé  avec  lenteur 


(i)  Anacharsis  Cloots  ne  falsoit  que  développer  une  des  consé- 
quences de  leur  système , lorsqu’il  vouloit  compter  les  suffrages 
de  tous  les  habitans  du  monde  & former  une  assemblée  des  députés 
du  genre  humain. 
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clans  îe  sein  de  Tordre  et  de  la  paix  > et  qu’il  ne  doit 
rien  entreprendre  qui  lui  soit  directement  oppose  .*  mais 
cen’est  pas  ainsi  qu’ils  interprètent  leur  maxime  ; ils  di- 
sent que  la  volonté  du  plus  grand  nombre  est  toujours 
une  loi.  Cette  erreur  est  une  conséquence  nécessaire  du 
système  de  la  souveraineté  du  peuple  et  de  Tégalite 
des  droits  politiques.  Elle  supposeroit  que  chaque  indi- 
vidu peut  et  doit  délibérer  sur  les  questions  d’intérêt  pu- 
blic , et  sur-tout  qu’il  peut  délibérer  librement  , tandis 
que  dans  les  démocraties  absolues  excluant  même  un 
très  - grand  nombre  de  personnes  du  droit  de  suffrage  ^ 
rien  n’est  plus  ordinaire  que  de  voir  des  ligues  de  factieux 
opprimer  les  citoyens , leur  faire  approuver  par  la  vio- 
lence des  résolutions  qu’ils  ont  en  horreur.  Si  vous  en 
doutez , demandez  aux  Français  ce  qu’est  devcQue  leur 
liberté  sous  Tempire  supposée  de  la  volonté  generale  j 
demandez-leur  s’ils  ont  adhéré  sans  contrainte  a cette 
foule  de  p(^titions  crimlneUéè  qu’on  présentoit  comme 
leurs  vœux  j si  tous  osoient  assister  aux  élections,  s ils 
n’éprouvoient  pas  , dans  toutes  les  assemblées,  les  me- 
naces et  Tinfluence  des  sociétés  appellées  clubs  des  Ja- 
cobins ; si  ces  sociétés  ne  s’étoient  pas  reserve  exclusi- 
vement le  droit  de  délibérer  sur  les  affaires,  publiques  et 
de  disposer  de  la  vie  et  de  k fortune  des  citoyens.  ■ 

La  plupart  des  philosophes  français , tout  en  parlant 
sans  cesse  de  liberté , n’avoient  que  des  idees  de  despo- 
tisme. lis  ne  cherchoient  pas  à détruire  Tautorité  arbi- 
traire ; mais  à s’en  réserver  la  direction.  Ils  ont  cru 
pouvoir  légitimer  l’oppression  d’un  individu  par  l’avan- 
tage d’un  grand  nombre  , et  ils  ont  suppose  que  la  ma- 
jorité des  citoyens  avoit  le  droit  de  régler  arbitrairement 
la  destinée  des  autres. 

La  liberté  et  la  jqstice  appartiennent  cependant  à cha- 

qu* 


que  homme.  SI  un  seul  citoyen  peut  être  impunément  op- 
primé, qui  garantira  ses  compatriotes  du  même  sort? 
Dans  un  état  bien  gouverné,  la  loi  protège  le  sujet  le  plus 
obscur  comme  le  plus  puissant  ; elle  réserve  même  de 
plus  grands  secours  à la  foiblesse.  Heureusement  le  mé- 
rite d’une  action  est  Indépendant  du  nombre  de  ceux 
qui  îa  commettent.  On  peut  ajouter  à la  force  de  la  ty- 
rannie , en  multipliant  les  tyrans  ; mais  ce  ne  sera  ja- 
mais un  moyen  de  la  rendre  légitime. 

Les  révolutionnaires  français  ont  reconnu  qu’il  existe 
des  droits  antérieurs  aux  gouvernemens  institués  pour  en 
garantir  la  jouissance.  Ils  les  ont  publiés  dans  une  décla- 
ration , parmi  plusieurs  maximes  fausses  et  dangereuses  : 
mais  jusqu’à  ce  moment,  ils  ont  fait  droits  dis  hom^ 
mr,  l’objet  de  leurs  discours  et  le  sujet  continuel  de 
leurs  outrages  , et  ne  se  sont  pas  encore  occupés  des 
moyens  de  les  mettre  a l abri  des  attentats  des  prétendus 
repiésentans  du  peuple. 

C etolt  une  inconséquence  extrême  , d’avouer  qu’il 
existe  des  droits  communs  a chaque  individu  et  que  la 
justice  doit  être  pour  tous  les  hommes  , et  de  soutenir 
en  meme  temps  qu  on  pouvoit  attenter,  à la  vie  , à la 
propriété  des  particuliers  , sous  le  prétexte  qa’cn  les  sa- 
crihoit  au  bonheur  général.  En  admettant  cette  infâme 
doctrine  , qui  donnoit  aux  ambitrcux  et  aux  insensés  îa 
faculté  de  disposer  de  la  liberté  et  de  l’existence  des  au- 
tres , ne  voyoit  - on  pas  qu’il  ne  restoit  plus  d’abri 
même  aux  dominateurs  , et  que  cet  odieux  sophisme  se- 
roit  successiyement  invoqué  par  tous  ceux  qui  usiu-oe- 
ro;ent  la  tyrannie  } 


La  sûreté  publique  ne  se  compose  que  de  celle  des 
particuliers  ; et  l’un.e  et  l’autre  n’existent  par  la  jus- 
tice qui  est  indépendante  de  toute  autorité  et  de  tout 
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calcul  de  suffrages.  On  ne  peut  jamais  avoir  de  prétexte 
iégltime  pour  cesser  de  la  respecter.  * 

CHAPITRE  XIV. 

Du  changement  dans  les  formes  de  gouvernement, 

Ulrich.  Vo  U s aviez  encore  confidéré  ^ comme  une 
conféquence  de  la  fouveraineté  du  peuple  , le  droit  que 
vous  fupposiez  appartenir  à chaque  nation  de  changer  Ton 
gouvernement:  je  veux  vous  expliquer  mes  penfées  fur 
cette  importante  queflion. 

Les  hommes  nés  dans  les  forêts  avant  les  inflitutions 
fociales  ^ ou  ceux  qui  fe  réunifient  pour  fonder  un  nou- 
vel état  dans  une  terre  déferte  , font  les  feules  qui  pof- 
fèdent  fans  refiriélion  le  droit  de  choifir  le  gouvernement 
fous  lequel  ils  veulent  vivre:  mais  celui  qui  naît  dans 
une  fociété  établie,  fe  trouve  fournis  à l’obligation  de 
refpeéler  le  pouvoir  fouverain  qui  la  gouverne.  Cette 
obligation  ceffera  de  vous  fjrprendre , si  vous  examinez 
les  avantages  dont  il  le  fait  jouir.  On  peut  dire  cju’il  lui 
doit  même  son  exifience.  C’est  au  moyen  de  la  protec- 
tion de  l’autorité  légale  , que  fe  font  fermés  les  liens  de 
fa  famille , Tunion  de  fes  parens  & leurs  propriétés. 
C*efi:  le  gouvernement  qui  a veillé  fur  fon  berceau  , qui 
en  a écarté  les  dangers  , qui  lui  a procuré  la  facilité 
de  s’inftruire  & d’acquérir  des  moyens  de  fubfiftance  ; & 
vous  voudriez  qu’à  J’inftant  ou  il  commence  à pouvoir 
fentir  fes  bienfaits  , qu’il  devient  capable  de  lui  être 
utile  à fon  tour,  il  eût  îe  droit  de  le  détruire  , de  priver 
fes  concitoyens  de  fon  appui  falutaire , d’anéantir  tous 
les  freiîis  qui  contiennent  la  méchanceté  ^ de  fubfiituer  a 


Templre  des  loix  celui  de  la  force  , & d’introduire  par 
l’impunité  les  défordres  les  plus  affreux? 

Le  gouvernement  eft  l’ame  du  corps  focial  ; il  lui  eft 
inhérent  , comme  la  vie  au  corps  humain  , et  il  ne  peut 
s’anéantir  fans  que  les  liens  fociaux  fe  diffolvent.  Ainfi 
le  plus  grand  crime  dont  un  homme  puiffe  fe  rendre 
coupable  envers  fon  pays , eft  de  provoquer  la  deftriic- 
tion  de  l’autorité  fouveraine.  S’il  croit  n’y  pouvoir  être 
heureux  , qu’il  cherche  une  autre  domination  ; & s’il 
n’en  connoît  pas  de  conforme  aux  chimères  de  fon  ef- 
prit , qu  il  fuie  dans  un  défert.  De  quel  droit  pourroit-il 
facrifier  à fes  fintaifies  le  bonheur  des  autres  ? 

Adolphe.  Je  n’ai’  jamais  cru  qu’un  feul  homme  dût 
avoir  le  droit  d’attaquer  le  gouvernement  ; je  n’attribuois 
ce  droit  qu’à  la  généralité  du  peuple. 

Ulrich.  Mais  le  peuple  ne  peut  anéantir  la  puiffance  fou* 
veraine  , fi  quelques  citoyens  n’invitent  les  autres  à la  récla- 
mer, à la  faifir  avec  violence.  Le  peuple  n’eft  pas  un  être  mû 
par  une  feule  volonté  ; il  raut  l’animer  , le  conduire , 
donner  l’exemple.  Or  penfez-vous  que  les  dépofitaires  de 
l’autorité  doivent  livrer  fans  défenfe,  au  premier  fédi- 
îieux  , les  rênes  de  i’etat  , leur  daftinée  et  celle  de  tous 
les  habitans de  leur  territoire?  Les  révolut'onnaires  fran- 
çais eux-mêmes  ne  l’ont  pas  cru  , quoiqu’ils  aient  compté 
la  'révolte  au  nombre  des  droits  naturels.  Ils  ont  cruelle- 
ment puni  les  auteurs  de  toutes  les  infurreélions  entre- 
prifes  contre  leur  tyrannie. 

La  première  bafe  de  toute  conftitution  eft  la  néceftîré 
d’obéir.  La  îoi.n’eft  qu’une  prière  inutile,  si  le  châtiment 
ne  l’accompagne  point  pour  la  faire  refpeéler  ; & tous 
ceux  qui  font  en  poffeftion  de  la  puiffance  fouveraine  , 
font  contraints  par  leur  devoir  , parles  motifs  de  leur  fû- 
rcté  perfonnelle  & de  celle  de  tous  leurs  concitoyens  , de 
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furveilkr  & de  punir  tous  ceux  qui  attaquent  leur  auto* 
rité. 

Un  peuple  qui  brife  à la  fois  tous  les  relTorts  de  son 
gouvernement  & qui  fe  précipite  ainfi  dans  l’anarchie  ou 
fous  la  tyrannie  de  quelques  faélieux  , ne  fait  pas  un  aéle 
de  fouveraineté , ainfi  que  le  prétendent  les  révolution- 
naires français  ; car  , jufqu’à  ce  jour  , on  a confidéré  la 
fouveraineté  comme  le  pouvoir  fuprême, chargé  de  main- 
tenir l’ordre  public.  Dire  qu’un  peuple  qui  détruit  fon 
gouvernement  agit  en  fouverain  , c’eft  donc  exprimer 
par  le  même  mot  deux  idées  abfolument  contraires.  Il 
n’eft  plus  queftion  d’une  puiflance  confervatrice  de  la 
fûreté  des  perfonnes , mais  du  renverfement  des  inftltu- 
tions  établies.  Au  milieu  d’une  telle  commotion  , on  ne 
confulte  aucune  règle:  les  mécontens  ralTemblent  fans 
diftinétion  tous  ceux  qui  veulent  féconder  leurs  projets. 
Femmes,  enfans  , étrangers , brigands  de  profeffion  , tous 
font  reçus  avec  empreffement  par  les  hommes  à qui  l’am- 
bition, la  fcélérateffe  ou  le  dél’efpolr  ont  fait  arborer  l’éten- 
dard de  la  révolte.  Les  rebelles  feront  plus  ou  moins  nom- 
breux , fuivantledegréde  l’oppreffion  qu’ils  ont  foufferte, 
ou  fulvant  le  fuccès  des  intrigues  employées  par  les  chefs. 
Dans  de  telles  c’rconftances , Il  n’efl:  plus  aucun  moyen 
de  compter  les  {uffrages  ; l’influence  appartient  au  plus 
audacieux  , fouvent  au  plus  criminel  , & nous  favons 
maintenant  qu’au  milieu  des  troubles  civils , un  petit  nom- 
bre d’hommes  féroces  , accoutumés  à braver  tous  les  pé- 
rils , peuvent  faire  trembler  la  foule  des  propriétaires  , 
des  pères  de  famille  , des  laboureurs  & des  honnêtes 
ajtifans  , de  manière  que  s’il  faut  une  grande  réunion  de 
mécontens  pour  commencer  la  deflriiéflon  de  la  puif- 
fance  publique,  il  faut  peu  de  fcélérats  pour  tirer  avan- 
tage de  l’anarchie  & enchainer  la  plus  grande  partie  des 
citoyens. 
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Soutenir  que  les  peuples  ont  le  droit  de  renverfer  leurs 
gouvernemens  , c’eft  dire  qu’ils  ont  celui  de  fe  préci- 
piter dans  un  abîme  d’infortunes.  Cette  doéfrine  eft  , 
pour  les  nations  , ce  que  feroit  pour  les  individus  l’apo- 
logie du  fuicide.  Tout  gouvernement  qui  remplit  le  but 
de  fon  inftitution  , celui  du  bonheur  général  , eft  refpec- 
table  , quelles  que  foient  fa  forme  & fon  origine.  Celui 
même  qui  dérive  d’une  conquête  devient  légitime  par 
la  durée  de  la  poiTeiïîon,  par  fes  bienfaits  , par  l’habi- 
tude de  l’obéiffance  des  habitans  du  pays  conquis.  Pour 
alTurer  le  repos  public  , on  a reconnu  dans  tous  les  pays 
civilifés  , une  prefcription  en  faveur  des  ufurpations  par- 
ticulières , après  une  jouiffance  longue  & paifible  ; com- 
ment donc  n’exifieroit-il  pas  une  prefcription  en  faveur 
d’une  puiffance  viélorieufe  ? Dès  que  le  pouvoir  fouve- 
ram  s’exerce  avec  ordre  , avec  juftice  & bienfaifance  , 
qu’importe  le  principe  de  fa  formation  ? la  société  en 
repofe-t'elle  moins  fur  fon  appui,  & le  perturbateur  qui 
tenta  de  le  détruire , en  expofe-t-il  moins  fon  pays  à 
des  calamités  fans  nombre  ? 

Adolphe.  Les  Inftitutions  les  plus  parfaites  fe  dénatu-  • 
rent  , les  abus  fe  multiplient  chaque  jour  ; faudra-t-il 
donc  à mefure  que  le  joug  l’appefantit  (k  que  les  gou- 
vernemens  oublient  leurs  devoirs , redoubler  de  patience 
& de  baffeffe,  & fupporter  fans  murmure  l’injuflice’cls 
fes  chefs  ? les  fatales  fuites  de  la  révolution  de  France 
vous  porteroient-elles  à condamner  tous  les  changemens 
dans  les  lolx  fondamentales  d’un  état  , & la  réfiftance  k 
des  aéfes  arbitraires  ? 

Ulrich.  Je  ne  condamnerai  point  les  changemens  ne- 
cefTaires.  On  ne  fauroit  contefter  au  pouvoir  fouverain 
le  droit  de  fe  perfréfionner  lui-même , de  modifier  fes 
refforts  ou  fa  compofition.  Si  la  réforme  vient  des  dé- 
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pcfit^ires  de  rautbriîé  , les  changemens  peuvent  s’opérer 
ians  violence  & fans  mettre  en  péril  U tranquillité  de  l’état. 
Il  eft  beaucoup  de  circonflances  qui  peuventimpcfer  à ceux; 

gouvernent,  le  devoir  de  rétablir  d’anciennes  inftitu- 
tions  ou  d’en  fubllituer  de  nouvelles.  Je  dois  auffi  reconnoî- 
tre  que  les  peuples  liés  à leur  fouverain  par  des  capitula- 
tions, ou  qui  poffèdent  des.cbartres  de  privilèges , ont  le 
■droit  de  s’cppofer  à leur  infraébon , Sl  que  dans  un  gou- 
vernement mixte , une  des  branches  de  la  fouveraineté 
peut  légitimement  arrêter  les  ufurpations  de  l’autre. 

Adolphe.  Mais  fi  les  fujets  , n’ayant  point  d’autre 
xHartre  à réclamer  que  celle  de  leurs  droits  naturels  de 
-surete  & de  propriété,  les  volt  violer  chaque  jour  par  un 
gouvernement  corrompu  , opprelTeur  tellement  vi- 
xieux  qu’il  ne  fort  pas  fufceptible  de  fe  réformer  lui-même  ; 
fi  les  depofitaires  de  l’autorité  veulent  cbflinément  pro- 
téger tous  les  abus , alors  quel  fera  le  moyen  de  main- 
tenir la  liberté  ? 

Ulrich.  Je  confeillerois  d’endurer  tout  ce  qui  eft  fup- 
portable. 

Adelphe.  Mais  enfin , fi  l’on  ne  peut  plus  fupporter  fon 
fort  ? 

Ulrich.  Le  dernier  excès  de  la  tyrannie  peut  feul 
rendre  excufables  ceux  qui  veulent  détruire  leur  gouver- 
nement. Entre  des  fujets  mécentens  & le  fouverain  , il 
n’est  point  de  juge  qui  puiile  prononcer.  Les  opprirnés  n’^t 
d’autre  reffource  que  celle  de  fe  mettre  en  état  de  guerre  , 
contre  une  domination  injufte  & cruelle.  Ce  terrible 
moyen  , le  feul  que  leur  laiiTe  leur  fituation  & que  Leke 
défigne  fous  le  nom  de  l’appel  au  ciel,  doit,  pour  n’être 
pas  criipinel  , être  la  fuite  du  défefpoir  & de  la  nécefiité. 

Adolphe.  Mais  comment  déterminerez  - vous  l’infiant 
o\j  VlnfurnÜlQn  devient  légitime  ? 
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Ulrich.  Il  ell:  impoflible  de^  le  fixer.  La  nécefiité  seale 
peut  ici  fervir  de  loi  ; & Ton  ne  doit  pas  chercher  des 
règles  où  la  nature  ne  permet  pas  d’en  établir.  La  guerre 
une  fois  commencée  entre  le  pouvoir  fouverain  et  les  mé- 
contens  , ceux  qui  n’y  font  pas  intéreffés  en  jugent  les 
motifs , comme  dans  toute  autre  guerre , par  les  prin- 
cipes delà  juftice  naturelle  , c’eft-à-dire  , fulvantle  degré 
d’opprefiion  dont  on  avoit  à fe  plaindre  , et  le  plus  ou 
moins  de  fagefie  dans  la  conduite  des  révoltés  : mais 
prefque  toujours  l’opinion  publique  attend  pour  pronon- 
cer la  fin  de  l’événement , &il  faut  avouer  qu’elle  ell:  sou- 
vent , dans  ces  fortes  de  luttes  , favorable  au  parti  vain- 
queur. Elle  fuppofe  que  la  tyrannie  n’étoit  pas  bien 
cruelle  , puifque  les  mécontens  n’ont  pas  été  fécondés  , 
ou  que  le  joug  étoit  accablant  , puifque  l’autorité  n’a 
pas  été  foutenue.  Quelquefois  cependant , lorfque  l’op- 
preffion  étoit  bien  évidente  , elle  plaint , elle  honore 
la  mémoire  de  ceux  qui  tentèrent  vainement  de  brifer 
leurs  fers. 

Le  droit  de  résider  à un  gouvernement  tyrannique  , 
affez.  coupable  pour  détruire  lui-même  la  sûreté  des  ci- 
toyens & méprifer  le  but  qui  l’a  fait  établir , efi:  telle- 
ment étranger  à ce  que  vous  appeliez  la  fouverainété 
du  peuple  , qu’il  appartiendroit  à une  feule  province  ^ 
à une  feule  ville;  & l’on  peut  même  concevoir  un  tel 
excès  d’opprefiion  , qu’un  individu  ne  feroit  coupable 
que  d’imprudence  , s’il  tentoit  lui  feul  de  brifer  les  fers 
de  fa  patrie. 

Si  une  domination  opprefiive  s’ed  établ  le  par  des  cri- 
mes & des  ufurpations  récentes  , alors  la  fûreté  publi- 
que , bien  loin  d’impofer  le  devoir  de  fupporter  de 
grands  malheurs  avant  de  réfifier  , impofe  celui  d’ar- 
rêter la  tyrannie  dès  fes  premiers  pas.  La  prudence  îie 
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permet  pas  de  la  lailTer  fe  confolider.  La  tyrannie  des 
iisuipateurs  na  d’autres  bornes  que  celles  des  moyens 
de  force  .dont  on  leur  permet  de  s’emparer;  & la  ter- 
reur qui  les  pouriuit  au  milieu  de  leurs  fuccès  , ajoute 
chaque  jour  à la  cruauté  de  leurs  précautions. 

. Un  peuple  a fans  doute  le  droit , pour  fortir  de  l’anar- 
chie , d’adopter  ou  de  reprendre  un  gouvernement  pro- 
pre à faire  fon  bonheur.  Quand  on  voit  les  rênes  de 
J autorité  faifies  avec  violence  par  d’indignes  mains,  & 
toutes  les  loix  , toutes  les  inftitutîons  garants  de  fon 
repos  détruites  par  des  faédeux , alors  des  calculs  d’in- 
teret public  & la  crainte  d’une  plus  grande  calamité  gé-^ 
nérale  peuvent  feuls  calmer  dans  un  caraélère  énergique  , 
les  infpirations  du  dé'efpoir. 

Les  révolutions  violentes  , lors  mêmes  quelles  font 
neceflaires  dans  leurs  principes  , & les  plus  heureufes 
dans  leurs  confequences , produICent  toujours  de  grands 
maux.  Toutes  ne  font  pas  caufées  par  l’opprefiîon  du 
peuple  ; elles  font  dues  fouvent  à l’ambition  de  quel- 
ques hommes  puiffans , ou  au  choc  de  dlverfes  autorités 
ennemies  qui  , dans  leurs  combats  , appellent  à leurs  fe- 
cours  tous  ceux  qui  fontmécontens  de  leur  pofition  , qui  ai- 
ment les  nouveautés  ou  qui  fouffrent  des  abus  ; mais  tant 
qu’un  gouvernement  confervedes  tribunaux  fidèles  pour 
exécuter  fes  loix  , & des  revenus  fiiffifans  pour  payer  fes  dé- 
penfes  , il  lui  eft  facile  de  prévenir  les  révolutions.  11  a des 
moyens  continuels  de  fur  veillance  , & l’a  vantage  des  formes 
légales.  Dès  qu’une  faélion  fe  forme , il  peut  la  difTiper 
avant  qu’elle  foit  devenue  dangereufe.  C’eft  ainfi  que  tous 
les  gouvernemens  aéiuels  de  l’Europe  fe  font  maintenus  au 
milieu  d’une  guerre  défafrreufe,  malgré  les  progrès  de  la 
contagion  de  la  dcéfrinefrançaife  & les  vœux  fecrets  d’un 
grand  nombre  de  novateurs.  Il  eft  vrai  qu’ils  ont  eu 
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pour  alliés  tous  les  propriétaires  capables  de  quelques  ré- 
flexions. 

Ce  ferolt  cependant  une  extrême  imprudence  que 
d établir  la  durée  d’un  gouvernement  fur  les  feuls  moyens 
de  force  & d’économie.  Le  plus  folide  appui  de  l’auto- 
rité fera  toujours  la  fatisfaéflon  générale  , & la  mafle 
du  peuple  efl  heureufement  facile  à satisfaire.  Les  fou- 
verains  doivent  s’occuper  fans  relâche  du  foin  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  abus,  de  procurer  des  fecours  à l’in- 
digence & de  s’attacher  leurs  fujets  par  la  reconnoilTance. 
Ils^  doivent,  en  prévenant  la  corruption  de  l’opinion 
publique  , œnfulter  cette  opinion  dans  toutes  leurs 
loix_,  & ne  jamais  heurter  avec  violence  les  préjugés  & 
les  habitudes  de  leurs  nations.  Ils  doivent  fur-tout  dimi- 
nuer^autant  qu’il  efl  polTible  les  dépenfes  de  l’état,  afin 
d alléger  le  fardeau  des  impofitions. 

Il  eft  une  réforme  qui  ferolt  néceffaire  dans  la  plus 
grande  partie  de  1 Europe  , qui  améliorerolt  le  fort  des 
peuples,  afiureroit  la  liberté  perfonnelle  ^ acquitteroit  l’o- 
bligation la  plus  importante  des  gouvernemens,  &nap- 
porteroit  aucun  préjudice  à leur  autorité.  Cette  réforme 
leroît  celle  de  l’administration  de  lajufiiee,  fi  lente,  fi 
compliquée  , fi  favorable  à la  mauvaife  foi  & fi  danU- 
reufe  pour  l’ordre  public,  par  cette  foule  d’hommes'de 
loi  qu  elle  traîne  à fa  fuite  , & dont  un  fi  grand  nombre 
luti.,iite  par  des  moyens  immoraux. 

Toutes  les  perfonnes  chargées  de  fonSious  publiques, 
oivent  fur-tout  bien  fe  convaincre  que  les  outrages  faits  à 
amour-propre  ne  s’oublient  & nefe  pardonnent  jamais; 
que  k morgue  & la  dureté  d’un  magiftrat  font  plus  d’en- 
nem.s  au  gouvernement  que  fon  injuftice  ; qu’un  des  pre- 
m.ers  talens  de  l’homme  d’état  eft  d’éteindre  la  jaloufia- 
e es  inferieurs , par  l’affabilité  de  fes  manières  ; d’adou- 
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cir  l’amertume  des  refcs  ou  la  févérlté  de  fes  ordres , par 
tous  les  égards  de  bienveillance  qui  peuvent  les  accom- 
pagner. La  révolution  de  France fi  nuifible  à la  caufe  de 
rhumanité  , & par  les  crimes  affreux  qu’elle  a produits , 
& par  les  fauffes  induâions  qu’elle  infpirera,  va  fervir 

de  piétexte  & d’encouragement  pour  recommander  une 

conduite  contraire.  On  s’empreffera  de  dire  qu’il  faut 
tenir  les  dernières  claffes  à de  grandes  diftances , & leur 
en  impofer  fans  celle  par  la  contenance  & la  févérite  de 

fes  difcours.  Cette  erreur  pourroit  être  bien  funefte.  Une 

noble  politeffe  , une  attention  confiante  à éviter  tout  ce 
qui  annonce  le  dédain , ne  font  pas  feulement  des  vertus 
dans  les  magiftrats,  mais  encore  des  qualités  politiques  très- 
importantes  , très -utiles  à leur  autorité.  Elles  leur  pro- 
curent cet  avantage  , que  chacun  les  quitte  fatis.ait  de 
l’accueil  qu’il  en  a reçu  , même  quand  il  n’obtient  pas 
le  fucçès  de  fes  demandes;-  qu’il  les  croit  dignes  deleur 
rang  & juge  leurs  allons  avec  plus  d’indulgence.  Tous 
les  princes  qui  ont  régné  avec  gloire  ont  eu  beaucoup 
de  politeffe  & de  popularité , & pluffeurs  en  ont  fait 
ufage  pour  augmenter  leur  puiffance. 

, La  popularité  dans  un  état  démocratique  , n’eft  qu  un 
moyen  de  tyrannie  que  des  ambitieux  s’arrachent  fuccei- 
ffvement  par  des  intrigues  & des  impoftures,  & toujours 
aux  dépens  du  bonheur  public  : mais  dans  une  monat- 
chie  ou  dans  une  ariftocratie , les  dépofita.res  du  pouvoir 
n’ont  pas  les  moyens  de  flatter  les  paffrons  du  peup  e 

de  furprendrefonaffeaion.  Ils  ne  fauroieut  l’acquérir  & 

la  conferver  que  par  leur  zèle  pour  la  félicité  coinmune. 
Ainfi  la  popularité  qui  n’étoit  là  qu’une  fource  ^de  trou- 
bles & d’infortunes,  n’eft  ici  qu’une  fource  d’ordre  & 
de  tranquillité  , & un  indice  certain  de  la  bonté  & de 

la  justice  de  ceux  qui  gouvea-neat. 
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' chapitre  XV. 

I 

De.  ^influence  qu'ont  eus  dans  la  révolution  de 
France  les  faux  principes  de  la  souveraineté 
du  peuple  & de  l'égalité  politique,  . 

Adolphe.  Pe  N s E z-v  O U s qu’l!  faille  attribuer  à l’excès 
de  l’oppreffion  l’origine  de  la  révolution  françaife  ? 

Ulrich.  Je  fuis  éloigné  de  le  croire.  Il  y avoir  en  France 
un  relâchement  de  tous  lis  liens  produit  par  le  luxe  & la 
frivolité  , une  négligence  extrême  dans  les  for.aions  pu- 
bliques, une  fréquente  violation  des  règles  établies:  mais 
l’arbitraire  fouvent  injufte  n’étoit  prefque  jamais  cruel.  Il 
entretenoit  cependant  une  inquiétude  générale  & le  délit 
d un  changement , que  fortifioient  encore  l’accroillement 
des  privilèges  exclufifs&  la  prodigalité  dans  les  dépen- 
fes  de  l’état.  Les  ordonnances  des  rois,  dans  tout  ce  qui 
étoit  étranger  aux  impôts , étoient  en  général  fages  & 
bienfaifantes  ; mais  le  monarque  avoir  trop  peu  depuif. 
fance  pour  faire  refpeaer  fes  édits  , pour  réformer  les 
abus  & fortifier  le  gouvernement , dont  tous  les  relTorts 
fe  bnfoient  par  foibleffe  & par  vétuflé.  Les  tribunaux 
judiciaires  fiipérieurs  , devenus  indépendans  par  la  vé- 
nalite  des  charges  , s’emparant  chaque  jour  de  la  léms- 
latioii  & de  l’adminift.-ation  , par  leurs  arrêts  de  réglement 
6-  de  dé fenfe  ,comhîm\t,  annulioit  le  pouvoir  du  trône 
plus  qu’ils  ne  le  balançoient.  C’étoient  des  victoires  al- 
ternatives & des  luttes  toujours  renouvellées  pour  s’ar- 
racher l’autorité  publique.  Ces  différends  ne  pouvoient 
fe  terminer  que  par  la  ruine  de  l’un  des  partis  ou  par  celle 
de  tous  les  deux  ; puil'que  les  prétentions  réciproques 
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étoient  fans  bornes.  Le  défordre  des  finances  ayant  oc- 
cafionné  de  nouvelles  ordonnances  fifcales , les  tribunaux 
qui  refufoient  de  les  enregiilrer  demandèrent  l’interven- 
tion d’une  affemblée  d’états -généraux  qu’on  n’avoit  pas 
convoqués  depuis  1614.  Le  roi  tenta  vainement  de  les 
éviter  & de  fe  faire  obéir.  Les  tribiTnaux  convoquèrent 
de  toute  part  la  réfiftance.  Tous  les  ordres  de  l’état  les 
fécondèrent , dans  le  deffein  de  mettre  un  terme  aux  de- 
fordres  de  l’adminiftration  des  revenus  publics  , & d ob- 
tenir des  limites  certaines  & durables  contre  1 autorité 
arbitraire  , fans  s’accorder  fur  la  nature  de  ces  limites. 
La  fermentation  s’accrut  tellement , qu’un  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  étoient  chargés  de  maintenir  la  puiffance 
royale , & de  gens  de  bien  fédults  par  l efperance  du 
bonheur  du  peuple  , donnèrent  l’exemple  de  la  defobeif- 
fance  aux  ordres  du  roi.  Le  jour  ou  on  lui  conteftoit  le 
droit  de  percevoir  des  impôts  fans  le  confentement 
des  repréfentans  du  peuple  , quoiqu’il  en  eut  joui  depuis 
plus  de  trois  fiècles , devenoit  néceffairement  l’époque 
d’un  grand  changement.  On  tranfportoit  dans  d au- 
tres mains  le  principal  refiort  du  gouvernement  & l on 
divisoit  la  fouveraineté.  Ainfi  les  combats  des  tribunaux 
fupérieurs  centre  le  pouvoir  du  trône,  produîfirent  l ex- 
ploCon  du  mécontentement.  L’autorite  judiciaire  eft  en 
dernière  analyfe  l’unique  foutien  de  toutes  les  autori- 
tés. Le  roi  privé  , par  loppofition  des  juges , de  tous 
les  moyens  de  faire  refpefter  fes  volontés  , fut  force  de 
céder  au  vœu  général. 

Adolphe.  Je  vois  là  l’origine  de  la  révolution  ; mais 
le  defir  univerfel  de  limiter  le  pouvoir  arbitraire  auroit 
pu  fe  concilier  avec  la  fidélité  au  trône  & s’accorder 
avec  fes  vrais  intérêts  , pQÜque  l’ancien  eaifice  s ecrou- 
loit  de  toutes  parts  , avoit-befoin  d’être  répare  & re- 
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formé  dans  plufieurs  de  fes  parties  , & que  les  préroga- 
tives les  plus  Importantes  de  l’autorité  royale  étoient 
depuis  long-temps  mifes  en  queftion  par  les  propres  ofH- 
clers.  Comment  donc  ce  defir  a t-il  amené  le  renverfe- 
ment  complet  de  toutes  les  anciennes  loix,  de  toutes  les  inf- 
titutions  , le  fuppüce  du  monarque  & de  Ton  époufe  , la 
mort  ou  la  difperfion  de  la  plupart  des  propriétaires,  & 
toutes  les  horreurs  qui  ont  été  commifes  dans  le  cours 
de  fix  années  ? 

Ulrich.  Il  faudroit  entrer  dans  trop  de  détails,  pour  ré- 
pondre à cette  quellion  d’une  manière  ratisfaifante.  Vous 
trouverez  dans  un  ouvrage  publié  en  1792 , l’explication 
des  caufes  qui  ont  fait  rencontrer  aux  Français  la  plus  af- 
freufe  tyrannie,  dans  la  recherche  de  la  liberté.  Je  vous  dirai 
feulement  aujourd’hui  , que  mille  obdaclcs  s’oppofoient  à 
une  bonne  compofition  d’états-généraux  ; que  la  théorie  de 
la  balance  des  pouvoirs  ou  de  la  liberté  politique  fut  entiè- 
rement méconnue  ; que  la  cour  n’cfa  point  ou  ne  fut  pas 
choifir  les  formes  de  convocation  qui  lui  auroient  été  les 
plus  favorables  ; qu’on  divifi  les  citoyens  en  corporations 
rivales,  ennemies  , propres  à fe  faire  la  guerre  & non  à 
tempérer  mutuellement  ; que  des  ambitieux , pour  accroîtie 
la  fermentation  , provoquèrent  de  tontes  parts  la  révolte  , 
le  meurtre  & l incendie  ; qu’à  l’aide  d’une’  populace  fu- 
rieufe  , quelques  fcélérats  fe 'rendirent  les  maîtres  des  deli- 
berations de  l’afTemblée  ; que  la  cour  ne  prit  aucun  m.oyen 
de  fe  procurer  une  majorité  de  fuffrages  ; que  judement  ef- 
frayée du  péril , elle  voulut  faire  rétrograder  l’opinion  des 
propriétaires  au-delà  de  la  poffibilité  , qu’elle  fut  vaincue 
dans  cette  première  lutte  , manqua  toutes  les  occafions  de 
fe  former  un  parti  parmi  ceux  qui  vouloient  arrêter  la 
marche  de  la  révolution  , céda  toujours  aux  plus  brigands , 
fe  lallTa  dépouiller  de  tous  fes  moyens  de  défenfe,  & ne 
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vit  point  que  les  dangers  d’une  guerre  civile  n’approchoietit 
pas  de  ceux  de  la  tyrannie  des  médians  & des  infenfés. 

Adolphe.  Mais  comment  un  petit  nombre  de  députés 
parvinrent-ils  à corrompre  jusqu’à  ce  point  la  multitude  ? 

Ulrich.  Ce  ne  fut  pas  feulement  par  les  largefTes  du  duc 
d’Oiléans  ; elles  n’auroient  pu  fuffire  à payer  la  foule  im- 
menfe  de  ceux  qui  furent  égarés.  On  les  féduifolt  par  la  doc- 
trine de  la  fouveraineté  du  peuple  & de  Tégalité  politique. 

Adolphe.  Vous  croyez  donc  que  le  défordre  des  finances 
& les  querelles  de  la  cour  & des  tribunaux  ont  commencé 
la  révolution;  mais  que  c’eft  au  fyftême  de  la  fouveraineté 
du  peuple  qu’il  faut  attribuer  les  atrocités  fans  nombre  qui 
l’ont  accompagnée? 

Ulrich.  Comment  pourrois-je  en  douter  ? L’hdboire  nous 
a confervé  les  détails  de  beaucoup  de  troubles  & de  diffen- 
sions  civiles  : mais  en  trouverez-vous  qu’on  puiiTe  com- 
parer à la  révolution  de  France?  Dans  les  révolutions 
précédentes,  qui  dévoient  leur  origine  à des  ambitieux, 
une  faéfion  s’emparolt  du  pouvoir  ; quelques  crimes , quel- 
ques viéfoires  lui  faifoient  atteindre  le  but  qu’elle  s’étoic 
propofée  : elle  n’ordonnoit  que  les  changemens  nécelTaires 
pour  s’emparer  de  l’autorité.  Dans  celles  qu’excitoit  le 
dérefpoir  du  peuple,  les  révoltés  détruifoient  roppreffion 
dont  ils  avoient  à fe  plaindre  & laiffoient  fübfifter  toutes 
les  inftltutions , toutes  les  parties  de  l’ancien  gouvernement 
qui  n’avoient  pas  mérité  la  haine  publique.  Par  exemple  , 
les  partifans  de  la  doéfrine  françaife  outragent  la  mémoire 
des  anciens  amis  de  la  liberté , lotfqu’ils  comparent  plu- 
fleurs  des  révolutions  des  Grecs  & des  Romains  & celles 
des  Sullles  & des  Bataves , au  boule  verfement  de  leur  mal- 
heureufe  patrie.  Si  vous  en  étudiez  les  reübrts  & les  évé- 
nemens  , vous  y verrez  un  accord  généreux  contre  la  ty- 
rannie., & le  refpeél  le.plus  confiant  pour  les  droits  de  tous 
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les  citoyens , pour  les  propriétés , pour  les  anciens  ufages; 
Vous  ne  ceflerez  jamais , Adolphe  , de  révérer  les  grands 
hommes  qui  délivrèrent  les  Pvomainsdu  joug  accablant  des 
décemvirs  , Athènes  de  celui  des  fils  de  Pififtrate , des  trente 
& des  quatre  cents  tyrans.  Vous  ferez  indigné  toutes  les  fois 
que  vous  verrez  fouiller  leur  gloire  par  les  louanges  des 
bouches  impures  qui  ont  ordonné  en  France  tant  de  crimes. 
Vous  n’oublierez  jamais  que  les  généreux  défenfeurs  de  la 
liberté  helvétique  portoient  leur  noble  modération  dans  la 
viéfoire , jufqu’à  conferver  à leurs  ennemis  meme  , les  re- 
devances qui  leur  étoicnt  dues  fur  leurs  terres. 

Mais  fl  la  révolution  de  France  a furpaffé  tous  les  maux 
reunis  de  toutes  les  révolutions  connues , c’efl  que  , depuis 
trois  mois  après  l’ouverture  des  états-généraux  de  1789 , 
elle  étolt  devenue  révolution  dz  doctrine , plutôt  qu’une  ré- 
forme des  abus. 

En  llfant  les  defcriptlons  des  fcènes  d’horreurs  qui  fouil- 
lent les  annales  de  nos  ancêtres  , on  les  conteinploit  fans 
eftroi,& feulement  avec  cette  foible  émotion  qu’excite  le 
récit  d’anciens  malheurs , dont  le  retour  ne  paroît  plus 
vraifemblable.  On  retraçoit  avec  complaifance  , avec 
orgueil , les  fuites  cruelles  de  l’ignorance  & de  la  fuperfli- 
tion  ; & l üurope  , ralîurée  par  les  progrès  des  fciences , les 
connderoit  comme  une  barrière  infurmontabîe  contre  la  fé- 
rocité. On  étolt  bien  loin  de  prévoir  qu’une  faulTe  doarlne 
alloit  produire,  dans  une  grande  nation,  plus  de  forfaits 
que  n’en  commiient  jamais  les  peuples  les  plus  barbares. 
Ainfi,foit  que  les  hommes  croupKfent  dans  l’ignorance, 
foit  qu’ils  cultivent  les  facultés  de  leur  efprit , rien  ne  fau- 
roit  les  garantir  des  erreurs  les  plus  funestes.  C’efl  une 
trifle  condition  de  leur  nature  , de  fc  laifTer  égarer  par  des 
jongl  eurs,  lorfqu’ils  ne  raifonnent  pas  , & par  des  fophifles , 
lorfqu’ils  exercent  leur  raifon.  Les  opinions  fe  fuccèdent 
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comme  les  fiècles.  L’amour  de  la  célébrité , ou  Tentliou- 
fufme  , s’ils  ne  peuvent  découvrir  des  vérités  inconnues , 
ou  depuis  long-temps  oubliées,  réuniffent  en  faveur  de 
faux  fyftêmes,  le  charme  de  l’éloquence  à celui  de  la  nou- 
veauté. Nous  fommes  condamnés  à nous  inflruire  par  nos 
fautes  ; & l’expérience  , fouvent  trop  cruellement  acquife , 
eft  le  feul  guide  qui  puiffe  nous  diriger. 

Long-temps  avant  la  révolution  de  France  , les  leçons 
utiles  qu’ofPrent  les  ouvrages  des  philofophes  modernes  , 
furent  entremêlées  de  maximes  dangereufes.  Plufieurs  écri- 
vains s’efforcèrent  à l’envl  de  flatter  l’amour-propre  de 
leurs  leéleurs , de  leur  donner  une  haute  idée  des  préroga- 
tives  qui  doivent  leur  appartenir  dans  1 aflociatlon.  On  ofa 
même  attaquer  les  vérités  les  plus  importantes  fur  lefquelles 
repofent  les  fondemens  de  toutes  les  fociétés.  Fruits  de  l’ex- 
périence des  premiers  âges  , elles  étoient  devenues  des 
préjugés  dont  on  avoit  prefqu’oublié  les  motifs  & l origine , 
qu’on  refpeéloit  plus  par  habitude,  que  par  une  conviélion 
raifonnée.  Aulli  quand  d’imprudens  écrivains  oppofèrent 
leurs  déclamations  à des  principes  réputés  jusques-làincon- 
teftables  , ils  trouvèrent  les  efprlts  fans  défenfe  contre  la  fé- 
duéhon.  La  nature  de  la  puiflance  fouveraine  devint  le  prin- 
cipal objet  des-  paradoxes.  On  ne  craignit  pas  de  renouveler , ’ 
d’exagérer  ladoélrme  des  Anabaptifles  de  IViunfter,  & de 

quelques  infenfés  du  long  parlement  d’Angleterre  ; comme 
lespremiers,  on  affirma  que  tous  les  hommes  doivent  être 
égaux , & comme  les  féconds , que  les  peuples  font  les  feuls 
légitimes  fouverains. 

De  tous  les  feélateurs  de  cette  doélrine  ^ celui  qui  obtint 
le  premier  rang  fut  î.  J.  Roufféau , l’écrivain  le  plus  éloquent 
de  ce  fièck  ; celui  qui , par  les  beautés  inexprimables  de  son 

ne  pour  les  grandes 
vérités 


_ Pendant  g.  e ces  principes  restèrent  en  spéculation . Us 
insprèrent  peu  de  terreur  aux  différens  goumnetnens  de 
1 Europe.  On  les.voyoit  avec  la  même  indifférence  que 
an  t d „ „es  recherches  métaphysiques.  Les  hommes  instruits 
de  leurs  funestes  conséquences  étoient  en  petit  nombre;' L'his- 
. torre  des  anciens  peuples  avoir  parlé  des  ravages  qu’ils 
averent  produits,  mais  dans  des  tems  fort  éloignés  et  avec 
peu  de  détails  sur  les  événement.  On  trouvoit  bien  quelques 

wre  a laisser.d  assez  profondes  impressions.  Les  anabaptistes 
de  Munster  , qui  avoient  déclaré  la  guerre  à tous  les 
gouvernemens  . avoient  été  écrasés  avant  de  pouvoir  mul- 
P ei  le  nomore  de  leurs  prosélytes.  Dans  ia  révolution 
qui  t P rir  Charles  I".  sur  un  échafaud  au  nom  de  la 
souveraineté  du  peuple  anglais , le  changement  ne  s’opéra 
que  dans  les  premiers  ressorts  de  l’administration  ■], 
peuple  n acquit  pas  une  influence  plus  grande  qn’aûpa-' 
lavant,  ou  plutôt  il  fut  privé  de  celle  dont  il  avoir  joui 
Les  maximes  d’anarchie  qu’un  scélérat  habile  avoit  frit 
servir  a son  élévation  . furent  bientôt  oubli^ev  U S.  punir  . 
du  dernier  supplice  ceux  qui  vouloient  les  reniettre  en (*) 


(*)  Une  étude  attentive  de  ses  ouvrais  care-if.n  , . a 
des  dangers  de  ses  principes  politiques.  Ses  no^^.-euses' contr 
dînons  donneroient  U preuve  de  scs  erreurs  t mars  ceux  ou  eUe 
ont  séduits  ne  se  sont  attachés  qu’à  ce  qui  flattoir  If  ^ • 
Cest  en  vain  qu’il  a déclaré  que  la  liberté  lui  faJZhlTcrl 
trop  cher  au  prix  du  sang  d.„„  ,c„,  homme;  que  pour  e erc  r' 

a Prtteoduc  souveraineté  du  peuple,  il  a voulu  un  ihoix  de  T 
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rigueur.  Î1  laissa  subsister  la  plupart  des  anciennes  loix 
et  des  anciennes  formes , et  il  eut  mille  fois  plus  de  pou- 
voir que  le  monarque  quîl  avoit  immolé.  Ou  peut  àonc 
dire  que  les  français  ont  récàbli  les  vrais  principes  de 
l’ordre  social  en  sens  inverse  de  ceux  quils  ont  publiés, 
et  qu’il  manquoit  aux  hommes  réxpëiience  des  suites  que' 
pouvoit  avoir  la  tefttative  d’établie  la  souveraineté  du 
peuple. 

Ce  n’est  pas  ce  système  ^qui  a commencé  la  révolu- 
tion de  France;  mais  c'est  lui  qui  l’a  corrompue  , qur 
r-a  r'éndue  exécmble -et  qui  a trahi  l’espérance  de  tous 
les  amis  -de  l’huraânitëi  Tl'  n’étoit  pas  plus  répandu  dans 
cette  malheureuse  contrée,  que  dans  deux  oU  trois  au  ci  es 
grands  états  de  l’Europe  : mais  le  désordre  des  finances,, 
et  la  convocation  des  écacs-glnératix  ayant  dispose  tous 
les  esprits ''à  1 ■amour  du  changement  , et  1 autorité  puDÎïque 
étant  arrivée  au  'dernier  degré  de  fbinîesse  et  de  timidi.e, 
il  devendic  facile  aux  partisans  de" la' ‘souvéraideté  du 
peuple  défaire  ciréuler  leur  doatrine  jusques  dans  la 
dernière  classe,  pour  la  soulever' contre  Wes'  les  lol^ 
précédentes.  Quelques  hommes  pleins  d’orguéil  se  saîSiient 
du  contrat  social  de  J.  J.  Rousseau  , en  commentèrent 
les  maximes  , suppossèrent' que'' la  souveraineté  du  peüple 
et  l’égalité  poliuque  étoient  des'  principes  démontrés;'  à 
l’aide  de  cette  supposition , il  leur  fut  facile  de  s avancer 
de  conséquences  ^en  conséquences , et  de  paroitre  au  vul- 
gaire des  penseurs  profonds  , tandis  que  , dans  1 exces 
de  leur  ignorancé  , ils  n’a^percevoient  pas  , l’abîme  où  ils. 
alloient 'tomber  avec  la  foule  d’imbécilics  qui  ks  admi- 
ïoient.  (*) 


) Un  de  ces  prétendus  grands  hommes , voulant  ranimer  ea 
sa  faveur  l’enthousiasme  des  révolutionnaires  , a publié  lui-meme 
s»n  éloge  , et  n’a  pas  manque  de  déclamer  contre  J.  J.  Pvousseau, 


( 99  ) 

CepenJciiu  h peuple,  tout  .en  applaudissant  à ces  rc- 
veiies , s’attachoit  moins  aux  homnjes  qui  lui  donnoient 
des  iilwsions , qu’à  ces  illusions  mcHncs  j de  sorte  que  les 
premiers  ambitieux  , une  fois  parvenus  à l’élévation  en 
passant  sur  des  cadavres , ont  tenté  vainement  de  mettre 
un  terme  à des  horreurs  devenues  pour  eux  inutiles.  Tout 
scélérat  qui  s’arrêtoit  dans  sa  marche,  périssoit, sous  les 
COUPS  de  ceux  que  le  mouvement  furieux  imprimé'  par 
les  maximes  d’égalité  et  de  souveraineté  du  peuple  , pré- 
, cipitüic  sur  ses  pas.  Dans  toutes  les  parties  de  la  France , 
la  multitude  entraînée  par  l’idée  qu’on  lui  avoit  donnée 
de  sa  puissance , s esc  agitée  pendant  plusieurs  années 
dans  1 anarchie , commettant  et  les  crimes  que  ses  chefs 
lui  commandoient  , et  ceux  qu’ils  ne  desiroieht  pas , 
jusqu  au  moment  ou  la  nation  entière  fut  enchaînée  saus 
le  despotisme  de  la  convention , et^ellc-ci  sous  celui  des 
ciah  de  brigands.  C’est  cette  môme  doctrine  qui  a dirigé 
la  plupart  des  décrets  des  trois  assemblées,  qui  a pros- 
crit le  christianisme  , prononce  la  ruine  du  commerce 
et  le  pillage  de  toutes  les  grandes  fortunes  , causé  la 
girerre  la  plus  sanglante  contre  tous  les  grands  états  de 
l’Europe  , et  la  cruelle  agonie  de  la  France  au  milieu 
de  ses  victoires. 

Aaolphe.  Mais  le  caractère  du  peuple  français  n’a-t-il 
pas  in£ué  sur  les  horreurs  de  U révolution? 

Ulrica.  Dires  le  caractère  des  hommes  3 car  le  climat 


afiii  de  faire  oublier  qu’à  parc  deux  ou  crois  sophismes  de  peu 
d unpoi tance  , il  n’a  pas  écrie  ou  prononcé  une  phrase  en  poli- 
riquo  , qni  ne  fut  un  obscur  cominencaire  des  pensées  de  cec  auteur. 

V oici  le  résumé  de  la  théorie  qui  a prévalu  jusqu’à  ce  jour  dans 
la  révolution.  Le  peuple  est  souverain^  Le  peuple  est  un  y donc  la. 
représentation  doit  être  une  et  le  pouvoir  un.  Ce  pitoyable  argument 
se  retrouve  dans  tous  les  discours  des  révolutionnaires  français. 
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ne  change  pas  les  cœurs  et  les  aiFections.  Par-tout  où  pe- 
n^treroient  les  maximes  d’égalité  politique  et  de  souve- 
raineté du  peuple  , elles  produiroient  les  mêmes  effets , 
elles  animeroieiît  l’audace  des  brigands , et  rendroicut 
la  mulcitude  cruelle.  Vous  avez  vu  dans  le  petit  état  de 
Genève , accoutumé  au  régime  démocratique , distingué 
par  la  bonté  de  ses  mœurs , les  lumières  et  l’humanité 
ses  habirans , les  maximes  françaises  développer 
ractères  de  tigre,  et  faire  condamner  au  dernier  suppJis 
les  hommes  les  plus  dignes  de  la  vénération  publique 
par  leurs  vertus  et  leur  zèle  pour  leur  patrie.  Parmi 
hommes  qui  ont  en  F rance  provoqué  , excusé  les 
grands  crimes , il  en  est  plusieurs  considérés  autrefois 
comme  des  gens  de  bien  , dont  le  poison  des  nouveaux 
systèmes  a dénaturé  les  inclinations , qu’il  « précipités  dans 
l’égarement  , dans  l’oubli  de  toutes  les  règles  de  la  morale  ^ 
et  dont  une  première  faute  a successivement  amené  l’in- 
différence pour  les  plus  horribles  forfaits.  Il  n’est  mal- 
heureusement aucun  pays  en  Europe  , où  l’on  ne  rencontre 
ies  partisans  de  la  souveraineté  du  peuple , qui  font  l'apo- 
logie de  la  plupart  des  crimes  commis  en  France,  et  le* 
appellent  des  maux  nécessaires.  Jugez  ce  qu’ils  feroient 
eux-mêmes,  s’ils  étoient  , comme  les  Français,  exaltés, 
entraînés  chaqùé  jour  par  les  événemens  et  par  les 
exemplts  l 

Adolphe,  Dans  plusieurs  pays  conquis  par  les  Français , 
ce  système  a causé  moins  de  crimes. 

Ulrich.  Il  est  vraisemblable  qu’il  en  causera  peu  , tant 
que  les  armées  victorieuses  seront  présentes.  Les  dictateurs 
qu’on  envois  dans  les  provinces  conquises , sont  intéressés 
à contenir  la  multitude , qui  d’ailleurs  est  moins  colrompue 
que  celle  de  France,  parce  que  la  doctrine  de  la  souve- 
raineté du  peuple  lui  a été  présentée  plus  récemment  , 
iU  milieu  des  ravages  de  la  guerre  , de  la  disette  des  sub- 
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siscances  et  (îe  la  plus  cruelle  oppression.  On  a même  de 
grands  motifs  de  croire  , que  tout  peuple  dont  le  ter- 
ritoire est  envahi  par  les  armées  françaises  , est  un  peuple 
désabusé  , qui  rcntreroit  dans  rordre  dès  l’instant  oii 
les  vainqueurs  lui  rendroient , par  leur  retraite  , la  liberté 
de  choisir. 

CHAPITRE  XVI. 

T>u  gouvernement  futur  de  la  France. 

Adolphe.  La  France  n’est  plus  aujourd’hui  dans  une 
aussi  affreuse  situation.  Il  est  vrai  que  sa  population  est 
diminuée  , que  le  peuple  souffre  de  la  disette  des  subsis- 
tances , et  que  malgré  ses  conquêtes , il  est  le  plus  mal- 
heureux de  tous  les  peuples  de  l’univers  ; mais  en£n  , de- 
puis la  chûte  de  la  faction  de  Robespierre  et  la  clôturé 
des  clul^  de  ses  satellites , on  ne  connoît  plus  d’assassinats 
judiciaires.  Ne  concevez-vous  point  d’espérance  de  ce  re- 
tour aux  principes  de  la  justice  ? 

Ulrich.  Quele  cie  1 récompense  ceux  qui  ont  arrêté  le 
cours  de  tant  d’horreurs , fermé  les  clubs  et  les  commis- 
sions révolutionnaires  , et  ouvert  les  portes  des  prisons 
où  gémissoient  un  si  grand  nombre  d’innocens  qui  atten- 
doient  le  dernier  supplice.  Quels  qu’aient  été  les  motifs 
des  membres  de  la  convention  qui  se  sont  révoltés  contre 
le  régime  de  terreur  , toutes  les  âmes  sensibles  ont  béni 
leurs  efforts  , et  ceux  même  des  députés  qui  ont  invoqué 
les  principes  de  la  morale  après  les  avoir  si  long-tems  ou- 
trages. Au  signal  donn  e contre  la  secte  des  assassins , par 
une  assemblée  ou  elle  avoit  dominé  jusqu’alors , les  pa- 
reils , les  amis  des  victimes  , la  foule  immense  de  ceux 
qui  avoient  craint  de  le  devenir , se  réveillèrent  de  leur 
honteuse  léthargie.  L’opinion  publique  , enchaînée  par  la 
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tyrannie,  Sih  qu’on  en  diminua  le  joug  accablant , reprit 
une  partie  de  ses  droits  5 il  fut  permis  de  sonder  la  pro- 
fondeur des  maux  publics  et  particuliers,  de  dévoiler  les 
atrocités  précédentes  , et  l’on  offrit  aux  regards  de  l’Eu- 
rope , la  France  couverte  de  débris , inondée  du  sang  de 
ses  enfans , éprouvant  à la  fois  les  fléaux  de  l’anarchie  et 
de  la  famine.  Tout  homme  susceptible  de  s’instruire,  put 
contempler  avec  effroi , les  cruels  ravages  du  système  de 
la  souveraineté  du  peuple  et  de  l’égalité  polidque.  Chaque 
jour  ,'dcpuis  la  mort  des  chefs  de  la  faction  la  plus  cruelle  , 
l’expérience  a produit  un  nouvelle  hommage  à des  vérités 
éternelles  , fondemens  de  la  civilisation.  Ainsi , dans  le 
cours  de  quelques  années  , on  a vu  la  destruction  de 
l’ordre  socLI  chez  l’une  des  plus  grandes  nations  du  monde, 
et  sa  marche  rétrograde  à travers  les  ' mines , vers  les 
principes  qui  peuvenrla  recomposer  : mais  ces  efforts  peuvent 
être  long-tems  impuissans,  si  l’on  s’obstine  à rechercher 
de  foibles  palliatifs  , au  lieu  d’appliquer  à des  maux  si  cruels 
les  seuls  remèdes  qu’indique  l’Europe  entière. 

Ceux  qui  gouvernent  maintenant  la  France , doivent 
être  bien  convaincus  de  l’absurdité  de  la  doctrine  qui  a 
dirigé  jusqu'ici  le  cours  de  la  révolution.  Ils  doivent  savoir 
que  la  France  est  un  état  trop  vaste  et  trop  peuplé , 
pour  former  une  république , fût-elle  même  dirigée  par 
une  arisibcrarie  i que  son  étendue  et  sa  population  né- 
cessitent une  grande  énergie , et  une  grande  célérité  dans 
les  moyens  de  répritqer  les  crimes  et  de  prévenir  les  sé- 
ditions 5 que  la  royauté  héréditaire,  placée  par  sa  nature 
hors  des  limites  de  l’ambition  des  particuliers,  est  seule 
capable  de  donner  au  pouvoir  exécutif,  de  l’unité,  de 
la  stabilité  , et  de  le  concilier  avec  la  liberté  des  citoyens  j 
qu’en  le  confiant  d’une  autre  manière,  il  sera  sans  cesse, 
l’isùrpé  par  de  nouvelles  factions,  confondu  avec  les  pouvoirs 
législatif  et  judiciaire  , et  ne  parviendra  à mamtenir  une 
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sorte  d ordre  public , que  par  la  tyrannie  la  plus  acca- 
blante. Ne  devroient-ils  pas  frémir  de  Tirrégularité  , de 
ia  violence  des  mesures  qu’ils  sont  forcés  d'employer  en- 
core ? Leur  position  les  contraint  à imiter  , envers  les 
terroristes  y les  mesures  cruelles  dont  ces  derniers  s’étoient 
servis;  à faire  chaque  jour  des  leix  rétroactives,  à mul- 
tiplier les  dictateurs  dans  les  comités  et  dans  les  pro- 
’vinces , à créer  des  commissions  militaires.  Qu’ils  aient 
enfin  le  courage  , j our  leur  salut,  pour  celui  de  leur  mal- 
heureuse patrie,  de  proclamer  le  seul  gouvernement  que 
lui  ait  destine  la  nature.  Tant  qu’ils  n’auront  pas  assez  de 
fermete  pour  condamner  eux-mêmes  , comme  des  illusions 
funestes,  le  système  de  l’égalité  politique  et  de  la  souve- 
raineté du  peuple  , ils  se  verront , ainsi  que  tous  les  autres  ■ 
I tançais  , menacés  du  retour  de  l’empire  àts  hommes  d& 
s iTîg.  Ce  système  les  produit , les  multiplie  , et  leur  donne, 
pour  séduire  , la  multitude  des  avantages  sans  nombre. 
Aussi  long-tcms  qu  ils  s obstineront  a rejetteale  seul  régime 
qui  conyient  a la  France,  cette  terre  souillée  par  tant  de 
forfaits,  n aura  point  de  repos;  elle  continuera  d’éprouver 
toiir-à-tour  , les  maux  de  l’anarchie,  et  ceux  de  la  tyrannie 
U plus  violente  : mais  comment  espérer  que  les  membres 
de  I I convention  , qui  n’ont  pas  favorisé  les  grands  crimes, 
s'-enc  assez  de  dévouement  pour  reconnoîtie  leurs  crreuis  , 
cr  aue  faur-il  attendre  des  autres  ? 

On  craint,  dit-on,  les  vengeances  des  royalites : mais 
SI  1 Gîi  pouvoit  considérer  avec  plus  de  sang-froid  i’his- 
tc  ire  des  révolutions  précédentes  dans  les  monarchies,  en 
les  caractères  essentiels  du  pouvoir  royal,  on  seroit  con- 
vaincu que  l’indulgence  en  est  inséparable;  que  la  pru- 
aence  aont  il  a besoin  ordonne  l’cubli  de  tous  les  égare- 
rcens  , n excepte  que  les  forfaits  les  plus  atroces,  com- 
P'^'nsc  n,ême  les  crimes  par  de  grands  services,  et  que  les 
beiics  actions  sont  les  seules  dont  il  ne  sauroit  perdre  le 
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souvenir.  Il  est  malheureusement  vraisemblable  que  cette 
conviction  n’encrera  point  encore  dans  les  esprits  de  ceux 
qui  possèdent  l’autorité  publique;  que  les  maux  de  la 
France  ne  sont  pas  à leur  dernier  terme,  et  qu’on  ten- 
tera d’établir  une  neuvelle  constitution  républicaine  : mais 
les  royalistes  peuvent  défier  d’avance  tous  les  philosophes 
de  l’univers,  de  combiner  pour  une  telle  république  des 
institutions  durables.  Ils  peuvent  prolonger  le  terrible  spec- 
tacle d’un  peuple  luttant  contre  son  destin , contre  les 
décrets  de  la  nature,  épuisant  son  sang,  ses  trésors,  ses 
subsistances,  répandant  autour  de  lui  i’efFroi  comme  un 
lion  furieux  et  blessé,  qui  s’agite  avec  courage  et  déses- 
poir dans  les  convulsions  de  la  mort  : mais  jamais  ils  i^e 
parviendront  à consolider  ce  qu’on  ne  vit  jamais  sur  la 
terre,  une  république  de  vingt-quatre  millions  d’hommes. 
Quels  que  soient  leurs  efforts,  le  roi  légitime  sera  rétabli. 
Il  faudroit,  pour  qu’il  ne  le  fût  pas,  que  la  France  ré- 
duire au  dernier  degré  d’avilissement  et  de  faiblesse , éprou- 
vât une  dissolution  complette,  et  qu’après  des  ravages 
plus  cruels  encore  que  ceux  qu’elle  a subis,  s’élevassent 
sur  ses  ruines  une  foule  de  petits  états , sans  cesse  en 
guerre  les  uns  contre  les  autres,  jusqu’à  ce  qu’ils  fussent 
conquis  par  les  puissances  voisines  : de  si  affreuses  cala- 
mités ne  se  réaliseront  pas.  La  plupart  des  Français  sou- 
pirent maintenant  après  l’ordre,  le  repos,  la  sûreté  per- 
sonaelle  et  le  respect  des  propriétés  ; ils  n*  les  retrou- 
veront que  dans  la  monarchie.  Il  suffira  donc , pour  arri- 
ver à ce  gouvernement , qu’ils  persistent  dans  la  recher- 
che de  ces  biens  si  précieux  , et  que  les  hommes  revêtus 
de  îa  puissance  ne  se  jugent  plus  irréconciables  avec  les 
vrais  amis  de  la  patrie. 

Adolphe.  Mais  si  la  monarchie  est  le  seul  gouverne- 
ment qsi  puisse  rendre  le  calme  à la  France,  ne  devroit- 
on  pas'  desirer  quelle  fût  limirée  à l’avenir  par  de  bonnes 
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Joix  fondamentajes  et  par  une  sage  (distribution  des  pou- 
voirs ? 

Ulrich  Ce  que  doivent  préférer  les  gens  de  bien  est  ' 
ce  qui  mettroit  le  plus  promptement  un  terme  à dé  si 
- cruels  malheurs.  Lorsque  l’ancien  gouvernement  chance- 
loit  sur  ses  bases,  sollicitoit  les  avis  de  tous  ses  sujets, 
et  que,  pour  le  malheur  de  la  France,  chacun  eut  acquis 
le  droit  de  donner  son  opinion , il  pouvoir  être  permis 
a un  bon  citoyen  de  désirer  la  liberté  politique,  de  con- 
seiller-et  de  demander  une  monarchie  tempérée  et  une 
balance  de  pouvoirs,  pourvu  qu’en  défendant  ce  système, 
il  évitât  de  le  servir  par  des  moyens  d’intrigue  et  de  vio- 
lence : mais  aujourd’hui  il  n’est  plus  tems  de  songer  à la 
iMcilIeure  liberté  politique  j c’est  à rétablir  , à l’instant 
même,  la  liberté  des  personnes  , par  l’autorité  du  roi, 
que  l’on  doit  principalement  s’appliquer.  Tous  ceux  qui 
veulent  l’ordre  public  doivent  enfin  se  réunir,  se  pardonner 
sincèrement  leurs  opinions  ou  leurs  erreurs  précédentes , 
n’être  inexorables  que  pour  les  grands  crimes  , considé- 
rer qu’il  s’agit  d’arrêter  les  flammes  de  l’incendie  et  de 
reconstruire  1 édifice  le  plutôt  possi’oie  avec  les  inatériaux 
qu  on  a sous  la  miain , au  lieu  de  disputer  sur  les  plans 
de  reconstruction,  ou  de  perdre  le  tems  aies  perfectionner.  ^ 
II  faut  se  hâter  de  prendre  tous  les  moyens  de  salut  que 
permetroient  les  circonstances,  soit  qu’elles  favorisent  une 
royauté  sans  limites,  soit  qu’elles  commandent  des  mo- 
difications, pourvu  que  celles-ci  soient  compatibles  avec 
la  dignité  du  trône.  Si  même  elles  affoiblissoient  trop  ce 
gouvernement,  qui  aura  besoin  d’une  grande  puissance 
apres  une  si  longue  anarchie,  la  nécessité  et  l’expérience 
ne  tarderoient  pas  de  le  fortifier,  jusqu’au  degré  néces- 
saire pour  faire  exécuter  les  loix.  Si  même  les  Français  , 
lassés  ce  tant  de  désordres , vouloieat  se  réfugier  à l’abri  « 
de  la  seule  autorité  royale,  comme  ami  de  l’humanité. 


Réflexions  èé  Ulrich  et  d' Adolphe  sur  Us  moyens 
de  dissiper  les  erreurs  des  amis  de  la  liberté. 


X-JÉs  discours  d’Ulrich  avoient  poîté  dans  i’ai«e  d’A- 
dolphe la  plus  entière  conviction.  Ils  ne  renfermoient  rien 
de  contraire  à son  amour  de  rhumanicé,  de  la  liberté 
personnelle,  à sa  haine  profonde  de  rinjusticc.  Les  ins- 
tructions que  vous  m’avez  données,  lui  dit  le  jeune  homme, 
ont  rempli  mon  cœur  de  la  plus  vive  reconnoissance. 
Si,  comme  tant  d’autres,  vous  fussiez  sorti  des  bornes 
de  la  raison,  si  vous  eussiez  méconnu  les  droits  que  le 
gouvernement  doit  garantir  aux  sujets,  préconisé  l’es- 
clavage, l’ignorance  et  la  superstition  , vous  auriez  révolté 
mon  jugement,  et  vous  m’auriez  confirmé  dans  mes  opi- 
nions précédentes.  Ou  si , dès  les  premiers  indices  que 
je  vous  avois  donnés  de  mon  attachement  à la  démo- 
cratie, vous  m’eussiez  témoigné  des  sentimens  d’aversion  , 
j’aurois  considéré  votre  intolérance  comme  la  preuve  de 
l’injustice  de  votre  cause  et  *i’apoiogie  de  la  mienne. 
Avant  que  vous  m’eiis'îiez  con  muniqué  vos  pensées  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe , j’ai  ler:  contré  cent  fois  des  hommes 
qui  vouloient  bannir  de  la  langue  les  motspatrie  et  liberté, 
parce  que  les  révéla icnnaires  français  en  ont  fait  un 
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criminel  usage  ; et  qui  dédamoient  sans  cesse  contre  les 
piogiès  des  lumières,  parce  que  des  philosophes  ont  sou- 
tenu de  fausses  maximes.  Ils  ne  considéroient  pas  que  l’i- 
gnorance ne  nous  auroit  point  garantis  de  la  doctrine  de 
la  souveraineté  du  peuple,  puisque  malgré  les  lumières 
de  ce  siècle , c’est  encore  par  ignorance  que  les  litce'ra- 
teurs  et  la  multitude  l’ont  proclamée  et  reçue  avec  trans- 
port. Les  personnes  donc  je  viens  de  parler  ne  discouroient 
jamais,  et  traitoient  avec  mépris  les  opinions  qui  n’éroienc 
pas  entièrement  semblables  à leur  manière  de  voir.  Liles 
affectoient  de  confondre  avec  les  scélérats  qui  ont  fait 
couler  tant  de  sang  en  France,  cous  ceux  qui  cémoi- 
guenc  de  l’attachement  aux  intérêts  du  peuple.  J’avoue 
quelles  m’inspiroient  de  l’éloignement  pour  la  cause  donc 
elles  se  disoient  les  défenseurs. 

Si  ces  personnes , répond  Ulrich , éttoient  elles-mêmes 
victimes  de  la  révolution  de  France,  dépouillées  de  leurs 
biens  , bannies  de  leur  patrie,  réduites  à la  plus afTreuse 
misère  ; si  les  bourreaux  de  la  tyrannie  populaire  avoient 
égorgé  leurs  parens  et  leurs  amis,  ne  soyez  pas  surpris 
de  leur  haine  pour  des  expressions  qui  raniment  le  souve- 
nir de  leur  infortune.  N’espérez- pas  qu’on  ait  toujours  une 
raison  calme  au  milieu  de  l’excès  des  malheurs. 

Le  ciel  m’est  témoin  , dit  Adolphe  , que  je  n’eus  ja- 
mais la  cruelle  imprudence  d’énoncer  devant,  des  victimes 
une  opinion  qui  pût  ajouter,  à leur  douleur.  Comment 
aurois-je  été  capable  de  les  aigrir,  moi  qui,  dans  mon 
plus  grand  enthousiasme  pour  une  égalité  chimérique , ai 
toujours  détesté  les  crimes  et  les  persécutions  dont  elle 
etoit  le  prétexte  j qui  frémissois  chaque  jour  de  voL  dés- 
honorer par  l’inhumanité  la  plus  révoltante  , un  système 
que  je  chérissois , et  qui  croyois  possible  de  le  faire  res- 
pecter de  ses  ennemis  même  a force  de  tolérance,  de  jus- 
tice et  de  générosité.  Ceux  dont  je  blâme  l’exagération  n’é- 
toient’que  des  spectateurs  de  cette  révolution  déplorable. 


(io8) 

Peut-être,  reprit  Ulrich  , étoit-ce  l’indigiiation  qui  die ^ 
toit  leurs  discours.  Je  regretterai  cependant  avec  vous, 
ou  on  se  laisse  entraîner  au-delà  des  idées  justes  et  niodé- 
rées.  L’intérêt  public  et  l’équité  commandent  l’indulgence 
pour  les  opinions  , en  même  tems  que  l’hoireur  pour  le 
crime.  On  ne  parvient  jamais  à convaincre  celui  dont  on 
blesse  l’amour-propre.  Le  zèle  de  la  démocratie  , s’il  est 
produit.*par  celui  de  l’humanité  , est  une  erreur  facile  à dé- 
miiie,  en  la  traitant  avec  les  égards  que  son  origine  peut 
iTiéiiter.  On  n’a  point  à combattre  le  but  qu’il  se  pro- 
pose j il  suflir  de  lui  prouver  le  mauvais  choix  de  ses 
moyens.  Tl  seroit  donc  possible  d’éclairer  jes  partisans  de 
la  souveraineté  du  peuple  , s’ils  étoient  tous  uniquement 
trompés  par  le  désir  du  bonheur  général.  Malheureuse- 
ment ceux-ci  sont  en  petit  nombre  : mais  quand  ils  n’ont 
pas  démasqué  leurs  véritables  motifs  par  l’immoralité  de 
leurs  actions  , il  est  ju-^te  , il  est  d'une  sage  politique  de  se 
conduire  aveceux,  comme  s’ils  étoient  séduits  par  les  illusions 

leurs  coeurs  , et  non  par  leur  orgueil  , ou  par  des  vues 
ambitieuses.  Les  vrais  amis  de  l’ordre  public  ne  doivent  pas 
ignorer  que  le  plus  grand  frein  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  entièrement  corrompus  , c’est  la  crainte  de  perdre  l’es- 
time des  gens  de  bien  , et  que  celui  qu’on  se  hâte  de 
vouer  à la  haine  et  au  mépris  , est  précipité  dans  le  crime., 
à moins  qu’il  n’ait  une  ame  assez  forte  pour  rester  fidèle  à 
la  probité , après  qu’il  a perdu  l’un  de  ses  principaux 
avantages. 


FIN. 


